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Avant-propos
Bernard Hours

TEXT

Après la publi ca tion de sept numéros en version papier dont trois
numéro Varia et quatre numéros théma tiques : « Images et histoires »
sous la direc tion de Géral dine Lavielle et Laurent Regard, (2012), « Le
récit entre fiction et réalité » sous la direc tion de Monica Martinat et
Pascale Mounier (2013) « Espaces et construc tions de soi » sous la
direc tion de Maria Uzca tegui et Yves Moreau (2014) et « Appré hender
le passé par le bâti : enjeux et méthodes de l’étude histo rique des
sources archi tec tu rales » (2015) et après une suspen sion de la
publi ca tion pour prendre le temps de se réor ga niser, voici la nouvelle
livraison des Carnets du LARHRA.

1

Nouvelle rédac trice en chef puisque Sylvia Chif fo leau a accepté de
prendre la succes sion de Philippe Martin, nouvelle formule confiée
aux docto rants afin qu’ils puissent y publier les jour nées d’études
qu’ils orga nisent et des posi tions de thèse, nouveau support puisque
la revue sera désor mais publié au format élec tro nique sur la
plate forme de revues de l’Univer sité Jean Moulin – Lyon 3 : on peut
dire que les Carnets du LARHRA prennent un nouveau départ avec
ce numéro.

2

Le dossier théma tique de ce volume, sous la direc tion d’Isabelle Blaha
et Nicolas Guyard, porte sur « Les archives de la répres sion ». Chaque
commu ni ca tion s’arti cule autour de la présen ta tion d’un corpus de
sources et de son exploi ta tion. Pour l’époque moderne Émilie
Lero main présente les « états des crimes dignes de mort ou de peines
afflic tives » et Myriam Deniel- Ternant les procès- verbaux
d’arres ta tion des ecclé sias tiques déviants sexuels du XVIII  siècle.
Pour l’époque contem po raine, Chantal Dhennin- Lalart présente des
sources chinoises et fran çaises qui témoignent à la fois des
contes ta tions et de la répres sion qui s’exerce sur les travailleurs
chinois du Nord de la France durant la Grande Guerre et Alice
Popescu présente des dossiers du Conseil National pour Étudier les
Archives de la Sécu rité (CNSAS) sur le « cas » Vintilă Horia. Selon les
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prin cipes du peer review, un cher cheur confirmé est invité aux
jour nées orga ni sées par les docto rants afin de leur permettre de
béné fi cier d’un regard d’expert sur leurs travaux. L’invité de cette
journée qui a rédigé l’intro duc tion de ce volume était Giovanni Romeo
de l’Univer sità degli studi Fede rico II de Naples, spécia liste de
l'his toire de l'In qui si tion et de la confession.

Le dossier des posi tions de thèse propose un pano rama repré sen tatif
des recherches en cours dans le labo ra toire : histoire moderne et
contem po raine, histoire de l’art, histoire reli gieuse ou encore
histoire politique.
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Dossier "Archives de la répression"



Introduction
Introduction

Isabelle Blaha and Nicolas Guyard

TEXT

Le 20 octobre 2015, les docto rants et docto rantes du Labo ra toire de
Recherche Histo rique Rhône- Alpes (LARHRA, UMR 5190) ont orga nisé
leur journée d’études annuelle à Lyon sur le thème des archives de la
répres sion. Il s’agis sait de proposer une réflexion collec tive autour de
cette notion de répres sion à travers l’analyse d’archives produites
dans diffé rents contextes, pour les périodes moderne
et contemporaine.

1

Le terme de répres sion, souvent utilisé en histoire (répres sion
colo niale, répres sion des mouve ments sociaux, répres sion poli tique,
répres sion reli gieuse), désigne, dans une première accep tion simple,
une action visant à empê cher quelque chose de se produire et de se
déve lopper, afin de main tenir ou d’imposer l’ordre souhaité par une
auto rité. Peu inter rogé par les histo riens, ce terme a pour tant fait
l’objet de multiples analyses dans les sciences sociales, notam ment au
prisme de l’action collective 1. Les socio logues ont défini la répres sion
comme « les efforts pour supprimer tout acte contes ta taire ou tout
groupe ou orga ni sa tion respon sable de ces derniers » 2. Ce premier
apport concep tuel des sciences sociales conduit les histo riens et
histo riennes vers diffé rentes pistes. La défi ni tion invite d’abord à
ques tionner les rapports entre l’indi vidu, la société et les insti tu tions,
à travers une série de couples anti no miques : ordre/désordre,
contes ta tion/répres sion, État/groupes… Cette même défi ni tion pose
égale ment le postulat d’un ordre contesté – ou du moins remis en
cause – selon le point de vue et le discours de l’entité qui réprime.

2

Ainsi, au- delà d’une typo logie de la répres sion et des formes
répres sives, d’une étude sur les acteurs, insti tu tions et corps
répres sifs ou réprimés, le projet de cette journée d’études était
d’effec tuer un retour aux sources, afin de redonner une histo ri cité à
ce concept utilisé dans de nombreux contextes socio- historiques, de
repenser et de mettre à distance le discours hégé mo nique qui
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s’impose après la répres sion, et enfin de l’éclairer par une
approche pluridisciplinaire.

Plusieurs pistes de réflexions ont animé la journée. La première a été
la ques tion de la maté ria lité des archives de la répres sion, notam ment
les contextes de leur produc tion, leur nature, mais aussi leur
conser va tion, ou pire leur absence ou dispa ri tion. Mario Cuxac et
Alice Violeta Popescu ont notam ment bien montré les régimes de
produc tion d’archives spéci fiques et les poten tia lités de leur
exploi ta tion dans le cadre de régimes répres sifs euro péens durant
le XX  siècle. La seconde piste a inter rogé les discours inhé rents à ces
sources, que ce soit dans la dési gna tion de l’objet réprimé ou sa
descrip tion. Il s’agis sait d’appro fondir une réflexion davan tage
métho do lo gique entre les sources et les évène ments étudiés par les
cher cheurs. Dans cette démarche Myriam Deniel- Ternant, Émilie
Lero main pour l’époque moderne, et Chantal Dhennin- Lalart pour la
période contem po raine, ont présenté trois corpus d’archives
spéci fiques, propo sant une réflexion histo rio gra phique sur les modes
de produc tion de la répres sion et sa dési gna tion. Ces diffé rents
articles permettent ainsi de réin ter roger l’acte de réprimer, en
mettant en évidence des stra té gies archi vis tiques et discur sives de la
part des diffé rents acteurs.

4

e

Cette journée a été placée sous la prési dence de Giovanni Romeo.
Profes seur d’Histoire moderne à l’Univer sité de Naples, Giovanni
Romeo est un spécia liste d’histoire sociale et reli gieuse de l’Italie des
XVI  et XVII  siècles. Suivant les traces de Carlo Ginz burg, il a consacré
ses premiers travaux à l’Inqui si tion et à la « chasse aux sorcières ».
Durant les quelque quinze années qu’il a consacré à cette théma tique,
il a consulté une grande variété de sources, notam ment les procès de
l’Inqui si tion romaine du tribunal du Saint- Office en Italie, ainsi que
les procès des tribu naux épis co paux. Ses recherches sur la première
orga ni sa tion insti tu tion nelle répres sive reli gieuse de l’histoire, et les
struc tures d’enca dre ment des peuples sur lesquelles elle s’appuyait,
faisaient de Giovanni Romeo l’histo rien idoine pour parrainer la
Journée d’études des docto rants et docto rantes du LARHRA
consa crée aux sources de la répres sion de l’époque moderne à
l’époque contemporaine 3. Ses travaux sur l’Inqui si tion témoignent en
effet d’un système d’enca dre ment et de répres sion situé au cœur du
pouvoir reli gieux et inter agis sant avec le pouvoir poli tique, qui œuvre
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NOTES

1  Pour une synthèse, voir notam ment Olivier FILLIEULE, Lilian MATHIEU, Cécile
PÉCHU (dir.), Diction naire des mouve ments sociaux, Paris, Les Presses de
Sciences Po, 2009.

2  Doug MC ADAM, Sidney TARROW, Charles TILLY (dir.), Dyna mics
of Contentions, Cambridge, Cambridge Univer sity Press, 2001, p. 69.

3  Voir en parti cu lier : Giovanni ROMEO, Inqui si tori, esor cisti e streghe
nell’Italia della Controriforma, RCS, Milan [Florence], 2004 [1990] ; IDEM,
Aspet tando il boia. Condan nati a morte, confor ta tori e inqui si tori nella Napoli
della Controriforma, Sansoni, Florence, 1993 ; IDEM, Ricerche su confes sione
dei peccati e Inqui si zione nell’Italia del Cinquecento, La Città del Sole, Naples,
1997 ; IDEM, L’Inqui si zione nell’Italia moderna, Laterza, Rome- Bari, 2002 ; IDEM,
Esor cisti, confes sori e sessua lità femmi nile nell’Italia della Controriforma, Le
Lettere, Florence, 1999 ; IDEM, Amori proi biti. I concu bini tra Chiesa
e Inquisizione, Laterza, Rome- Bari, 2008 ; IDEM, et MICHELE Mancino, Clero

pour la trans mis sion de normes triden tines dans les sociétés
italiennes d’Ancien Régime du XVI  au XVII  siècle. Mais à contre- 
courant de cette accul tu ra tion forcée, il en ressort aussi des formes
plus ou moins impor tantes de résis tance laïque, révé lant par exemple
une iden tité popu laire napo li taine spéci fique en matière de piété et
de croyances, mais aussi des phéno mènes de subver sions internes à
l’Église malgré le poids inqui si to rial. Causes, objets, acteurs, pratiques
de la répres sion sont des notions centrales dans les recherches de
Giovanni Romeo, auxquelles font écho les contri bu tions propo sées
dans ce numéro des Carnets du LARHRA.

e e

Nous remer cions chaleu reu se ment Giovanni Romeo pour son écoute
lors de la journée, et pour la mise en pers pec tive des contri bu tions, à
partir de ses propres travaux, qui constitue le premier article de ce
recueil. Nous tenons égale ment à remer cier les diffé rents auteurs
pour leurs contri bu tions. Notre grati tude va égale ment à Bernard
Hours, direc teur du LARHRA, et Isabelle von Buelt zing sloewen, qui
nous ont accom pagné dans l’orga ni sa tion de cette journée. Nous
remer cions enfin le LARHRA pour le finan ce ment de cette
mani fes ta tion, ainsi que Sylvia Chif fo leau pour son aide précieuse
dans la prépa ra tion de la publication.
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crimi nale. L’onore della Chiesa e i delitti degli ecclesiastici, Laterza, Rome- 
Bari, 2013.
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Regard sur la Journée d’études des
doctorants du LARHRA au prisme des
archives de l’Inquisition romaine
A look at the LARHRA doctoral students’ study day through the prism of the
archives of the Roman Inquisition

Giovanni Romeo

EDITOR'S NOTES

Article traduit de l’italien par Isabelle BLAHA

TEXT

J’ai lu avec plaisir, plus d’un an après, les textes défi ni tifs issus de la
plupart des inter ven tions à la Journée d’études orga nisée en octobre
2015 par des docto rants et docto rantes du LARHRA à l’univer sité
Lumière- Lyon II, portant sur « les sources de la répres sion ». Comme
cela arrive souvent, au souvenir positif des heures passées avec de
jeunes cher cheurs sérieux et passionnés se sont ajoutés les stimuli
issus de la lecture des articles rédigés pour la publi ca tion. Cette
lecture permet d’observer l’utili sa tion des arcanes du métier (le poids
des sources, leur croi se ment, la confron ta tion avec des problèmes
simi laires dans d’autres aires régio nales que celle qu’on étudie soi- 
même, etc.), elle donne aussi une idée plus claire des ques tions
spéci fiques soule vées, et fait enfin surgir de nouvelles réflexions.

1

Évidem ment, la diver sité des thèmes abordés et les distances
spatiales et tempo relles qui diffé ren cient les contri bu tions invitent à
de grandes précau tions dans les géné ra li sa tions. Mais pour quelqu’un
qui étudie les diffé rents aspects de l’into lé rance dans l’Europe
moderne et en suit les déve lop pe ments dans le monde contem po rain,
la sensa tion est nette d’une forte conti nuité entre des siècles âpres et
sanglants tels que le XVI  et le XVII  siècles, et le XX  siècle dominé par
les horreurs que l’on sait !

2

e e e

De ce point de vue, la commu ni ca tion d’Alice Violeta Popescu
exprime parti cu liè re ment bien l’impor tance majeure accordée aux
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archives de la répres sion par les auto rités qui contrôlent et mettent
en œuvre cette dernière, durant les époques moderne ou
contem po raine. Les procé dures utili sées en 1960 par la police secrète
roumaine (plus connue sous le nom de Securitate) pour discré diter,
d’un commun accord avec le quoti dien du PCF L’Humanité, l’écri vain
Vintilă Horia, distingué par le pres ti gieux Prix Goncourt, mettent au
jour des situa tions fami lières pour qui étudie l’Inqui si tion romaine. Le
faux dossier construit pour délé gi timer Horia évoque des dispo si tifs
semblables dans une période cruciale de l’histoire de la Congré ga tion
du Saint- Office et plus géné ra le ment de l’Église romaine.

L’événe ment qui rappelle le mieux le stra ta gème utilisé par la
Securitate en 1960 s’est produit durant le drama tique conclave de
1549, qui a duré presque trois mois : quand le cardinal primat
d’Angle terre, Regi nald Pole, le repré sen tant du collège le plus proche
des doctrines du groupe des « spirituali », et par la suite consi déré
par les cardi naux du Saint- Office comme étant un véri table
héré tique, manqua l’élec tion d’une voix, la crainte de son acces sion au
ponti ficat ayant poussé les inqui si teurs géné raux à examiner en
conclave des docu ments extraits de l’Archivio del Sant’Ufficio. La
candi da ture de Pole fut enterrée. Le geste eut une double
consé quence : le nouveau ponti ficat fut de ligne modérée, et la
Congré ga tion du Saint- Office renforça sa puis sance au sommet de la
Curie romaine.

4

Ce n’est pas le seul élément qui rapproche les stra té gies des
inqui si teurs géné raux de celles des diri geants de la Securitate. La
publi ca tion par la presse du faux dossier construit contre Horia,
grâce à la mani pu la tion des données des archives, est aussi attestée
dans la pratique de l’Inqui si tion romaine. Pour un tribunal réti cent à
l’usage effectif de l’auto dafé, surtout dans la pénin sule italienne, il
exis tait d’autres instru ments raffinés pour écla bousser à jamais la
mémoire de ses ennemis. Ainsi, dans les églises parois siales, ou dans
les lieux où les héré tiques condamnés vivaient ou avaient vécu,
l’exhi bi tion des sanbenitos (en italien abitelli) – c’est- à-dire des
vête ments péni ten tiels portés par les condamnés à l’auto dafé – tenait
lieu de menace pour les fidèles, telle une épée de Damo clès. Les
héré tiques devaient en effet rester visibles pour l’éter nité, comme le
préco ni saient les inqui si teurs géné raux, afin de cris tal liser dans le
temps le souvenir des erreurs les plus dange reuses des ennemis de
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l’Église et proclamer la supé rio rité de l’ortho doxie. Toute fois les vols,
les destruc tions inten tion nelles, comme les fréquentes péti tions des
commu nautés locales adres sées à la Congré ga tion du Saint- Office et
deman dant de libérer leurs églises d’une présence aussi désa gréable,
ont quasi ment empêché l’Inqui si tion de perpé tuer l’infamie des
abitelli 1.

La façon dont les struc tures qui les produisent et les admi nistrent
altèrent les sources de la répres sion n’est que l’un des aspects qui
appa raissent dans cette docu men ta tion et qui contri buent à la rendre
atypique, voire unique, aujourd’hui comme à l’époque moderne.
D’autres carac té ris tiques essen tielles sont liées à la conser va tion et à
la pleine acces si bi lité des archives des insti tu tions répres sives. Les
liens entre moder nité et monde contem po rain sont là encore
nombreux. Je me limite ici à l’Italie, parce que son histoire m’est
fami lière, mais aussi pour d’évidentes raisons de conci sion. Je
remarque toute fois que, malgré les innom brables spéci fi cités de l’État
du Pape, beau coup de ses contra dic tions, qui se reflètent dans les
vicis si tudes de ces docu ments, sont repré sen ta tives de problèmes
présents partout, et pas seule ment en Europe occidentale.

6

L’élément le plus commun est la destruc tion voulue des archives de la
répres sion, dictée de l’inté rieur, avec l’objectif d’effacer pour toujours
les pages les plus honteuses de l’histoire des insti tu tions concer nées,
ou de l’exté rieur, en raison du besoin des persé cutés d’en détruire
symbo li que ment l’iden tité ou les mémoires. Encore une fois, un
excellent exemple vient de l’Inqui si tion romaine, et en parti cu lier de
ses archives centrales qui subirent plusieurs fois de très graves
pertes. Citons deux moments très célèbres : durant l’été 1559, avec
l’assaut par les Romains du palais du Saint- Office juste après la mort
d’un pape haï, Paul IV, entraî nant la libé ra tion de détenus et le
saccage d’une partie de ses archives ; puis le mois de février 1810,
quand, lors de la seconde occu pa tion fran çaise de Rome, des
char rettes pleines de docu ments de toutes natures partirent du
Vatican pour d’aven tu reux voyages en direc tion de Paris. Parmi eux,
les procès de l’Inqui si tion consti tuaient le butin le plus précieux : ils
s’apprê taient à devenir le fleuron des archives impé riales centrales
qu’on était alors en train de conce voir. Mais une partie signi fi ca tive
du maté riel a été perdue au cours des transferts.

7



Les Carnets du LARHRA, 1 | 2016

Cepen dant, les coups les plus forts portés au patri moine archi vis tique
du Saint- Office l’ont été par la Segre teria di Stato du Vatican lors de la
phase déli cate de trac ta tions qui s’est ouverte avec la monar chie
fran çaise après la chute de Napo léon. La déci sion, en 1817, de rendre
d’abord illi sibles des milliers de procès inqui si to riaux puis de les
vendre aux épice ries pari siennes pour récu pérer une partie des
impor tantes dépenses décou lant de cette mesure, a été fatale aux
archives de l’Inqui si tion romaine. La spéci fi cité docu men taire du
fonds a été véri ta ble ment sacri fiée en raison des risques de préju dice
pour le pres tige et l’image d’une Congré ga tion déjà contestée 2.

8

L’auto des truc tion programmée des procès romains du plus célèbre
tribunal opérant dans l’Italie moderne ne fut pas une excep tion. La
conser va tion de ses archives locales avait déjà posé de sérieux
problèmes aux auto rités qui en avaient héri tées après l’aboli tion des
Inqui si tions, qui furent déman te lées peu à peu au cours de la seconde
moitié du XVIII  siècle. Dans la pénin sule, de graves déci sions,
adop tées aussi bien par les hommes d’État que par les prélats, ont
pesé sur le devenir de ces archives. Dés la fin du XVIII  siècle, les
destruc tions ont commencé en Italie, de même que la dissi mu la tion
de quasi ment toutes les archives inqui si to riales locales de la
pénin sule, en vertu de déci sions dont la recons truc tion
chro no lo gique est encore à réaliser. Le cas peut- être le plus connu et
le plus impor tant, eu égard à la richesse de leurs séries, est
l’élimi na tion des archives de l’Inqui si tion de Sicile. Ces dernières ont
été brûlées par les auto rités poli tiques en 1783, très peu de temps
après l’aboli tion du tribunal lui- même, et égale ment après des
discus sions enflam mées entre Naples et Palerme au sommet des deux
royaumes. La crainte que sur la base de ces docu ments, même les
plus influentes familles de l’île puissent connaître à jamais l’infamie, a
eu un rôle non négli geable dans cette décision 3.

9
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De même, du côté des acteurs reli gieux, les auto rités vati canes, les
respon sables des ordres reli gieux et les Curies épis co pales se sont
souvent mani festés dans l’Italie du XIX  siècle. D’autres sources
consi dé rées comme compro met tantes ont alors été élimi nées sans
trop de scru pules. Il suffit de rappeler ici le sort réservé à beau coup
d’archives crimi nelles ecclé sias tiques, détruites, au centre et en
péri phérie, dans une tenta tive d’effacer les traces pluri sé cu laires de
conni vence entre l’Église et son clergé délin quant. C’est ce qui est

10

e



Les Carnets du LARHRA, 1 | 2016

arrivé à Rome avec le fonds criminel conservé à l’Archivio Storico
del Vicariato. La série, qui conte nait tous les papiers rela tifs aux
ecclé sias tiques délin quants de la ville du Pape, a été envoyée au pilon
avec l’inten tion très précise d’éliminer une docu men ta tion qui n’était
pas moins « dange reuse » que celle du Saint- Office.

En outre, un autre événe ment qui a échappé aux cher cheurs jusqu’à
présent me semble très signi fi catif. D’après des sondages que j’ai
effec tués dans le très riche fonds des Monas teri soppressi des
Archives d’État de Naples, il appa raît que dans les docu ments
reversés aux Archives d’État lors de la suppres sion de centaines de
couvents et de congré ga tions reli gieuses au cours du XIX  siècle, il ne
subsiste que des traces déri soires des procès pénaux menés par les
juges des tribu naux des couvents. Il est pour tant notoire que ces
insti tu tions étaient dotées de prisons et avaient une juri dic tion sur
les frères des divers monas tères. Il est ainsi très probable que la
désin vol ture qui a présidé à la vente en cachette des biens les plus
précieux des couvents pour les sous traire aux confis ca tions de l’État
ait conduit égale ment à la destruc tion par les reli gieux de sections
d’archives monas tiques. Les Curies épis co pales n’étaient pas non plus
en reste. Je me conten te rais ici de signaler la mise au bûcher
d’environ deux cents procès de sorcel lerie conservés aux archives de
la Curie archi épis co pale de Bénévent, décidée par un prélat local : le
terri toire de Bénévent était, ce n’est pas un hasard, une des aires les
plus connues dans le folk lore italien et euro péen pour le
sabbat diabolique 4.
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Il s’avère tout aussi compliqué aujourd’hui de consulter les archives
de la répres sion. Je pense en parti cu lier aux obstacles qui peuvent
entraver les recherches des histo riens actuels. La grande proxi mité
des faits et le manque de tolé rance des repré sen tants des insti tu tions
qui ont en charge la conser va tion de ces docu ments si déli cats,
consti tuent un véri table problème. Je me souviens bien, à ce sujet, de
l’évoca tion par Paul Cormier, lors de cette Journée d’études, de la
recherche « impos sible » qu’il a tentée en Turquie dans le but de
recons truire les prémices et les résul tats du coup d’État mili taire de
1980. Les blocages rencon trés dépendent certes beau coup du
contexte poli tique parti cu lier de la Turquie, que la série de contre- 
coups d’État, jusqu’à la récente tenta tive qui a échoué, a depuis
lors confirmé.

12
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Y compris dans des milieux politico- institutionnels plus modestes, les
recherches peuvent réserver des surprises désa gréables à qui
enquête sur l’histoire contem po raine, et pas seule ment dans les
archives de la répres sion. J’ai pu réflé chir à cette ques tion à propos
de l’enquête origi nale menée par Mario Cuxac sur le contrôle des
jour na listes turi nois durant l’Italie fasciste. En prenant connais sance
de celle- ci, mes réflexions se sont concen trées sur les freins que le
jeune cher cheur aurait pu connaître s’il avait eu besoin de croiser les
sources prin ci pales sur lesquelles repose sa recherche – conser vées
essen tiel le ment à Rome aux Archives centrales d’État – avec la très
riche docu men ta tion recueillie durant l’après- guerre par le siège
romain de l’Institut Gramsci.

13

Cette docu men ta tion reflète surtout les acti vités et les idées du parti
commu niste italien et de nombre des plus grands oppo sants au
régime fasciste. Il s’agit donc de sources qui embrassent un pan
entier de l’histoire contem po raine qui fait l’objet depuis long temps de
réflexions et de recherches histo riques, et qui reflètent les acti vités
et les compor te ments des persé cutés, et non ceux des persé cu teurs.
De sévères dispo si tions ralen tissent et nuisent toute fois à la libre
consul ta tion de ce fonds. Le Règle ment de l’Institut stipule
expli ci te ment que l’auto ri sa tion d’accès indi vi duel à des docu ments
est obli ga toi re ment octroyée par la Prési dence de l’Institut. En outre,
un plafond maximal de cent feuilles par an est en vigueur en ce qui
concerne les repro duc tions. Le tout, évidem ment, n’est pas
parti cu liè re ment fait pour encou rager un chercheur 5.

14

De même, dans le cas des archives ecclé sias tiques, malgré la déci sion
histo rique, offi cia lisée en l’an 2000 mais en œuvre dès 1998, d’ouvrir à
la consultation l’Archivio della Congre ga zione per la Dottrina
della Fede, la tolé rance des auto rités compé tentes, surtout au niveau
local, est plutôt réduite. Des sources de grande impor tance, comme
celles rela tives à la crimi na lité ecclé sias tique entre le XVI  et le XIX

siècles, sont souvent inac ces sibles. Aux Archives diocé saines de
Vérone, par exemple, le prin cipe demeure que la recherche
histo rique « pour ce qui concerne les Archives Ecclé sias tiques, a des
fina lités pasto rales (le bien des âmes) et pas simple ment de
divul ga tion de n’importe quelle infor ma tion ». Dans d’autres archives
diocé saines italiennes, comme celles de S. Agata dei Goti, est exclu de
la consul ta tion, outre le fonds criminel, l’inven taire des procès du
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XVIII  siècle, c’est- à-dire un manus crit qui contient pour chaque année
les noms des accusés et leurs délits respec tifs. Ici le motif
d’inter dic tion, inex primé mais évident, est plus simple. Cela peut se
résumer effi ca ce ment en une formule : « le linge sale se lave
en famille 6 ! ».

e

Compte tenu de leur spéci fi cité, il m’est diffi cile d’inter venir sur les
résul tats de deux recherches portant sur l’époque contem po raine :
celle sur la répres sion qui a touché les travailleurs chinois dans le
Nord de la France durant la Première Guerre mondiale, bien évoquée
par Chantal Dehnnin, en raison du carac tère atypique de la situa tion
évoquée, et la belle recherche déjà évoquée sur le contrôle des
jour na listes de l’Italie fasciste pour la nouveauté des analyses
présen tées. Les recherches qui se prêtent plus aisé ment pour moi à
quelques réflexions sur les pratiques répres sives me semblent celles
dédiées à la France du XVIII  siècle, en l’occur rence les analyses
conduites pas Émilie Lero main sur l’enquête poli cière durant l’année
1733 menée par le chan ce lier d’Agues seau sur les crimes méri tant la
mort ou des peines graves sur le terri toire fran çais, et celles de
Myriam Deniel- Ternant consa crées au contrôle des ecclé sias tiques
surpris en compa gnie de pros ti tuées à Paris au milieu du siècle.
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e

Au- delà de la présen ta tion de situa tions très diffé rentes dans
l’histoire de la répres sion, et des contra dic tions et diffi cultés
spéci fiques souli gnées dans les deux cas, les deux recherches
montrent globa le ment la vita lité des insti tu tions évoquées. Ainsi les
inter ven tions rapides de la police pari sienne laissent des traces, tout
comme l’enquête longue, diffi cile et peu appré ciée décidée par
d’Agues seau pour atteindre son objectif. Mais il s’agit là d’une vision
qui privi légie le centre. Il n’y a aucun doute en revanche qu’en dehors
de la capi tale, la capa cité de surveillance des prêtres débau chés a été
diffuse, et que beau coup de fonc tion naires locaux ont montré une
résis tance obstinée à trans mettre les rapports semes triels aux
instances centrales de l’État.
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Quelques compa rai sons utiles peuvent être déve lop pées sur des
ques tions simi laires dans l’Europe catho lique du XVIII  siècle, et en
parti cu lier en Italie. Les faits les plus inté res sants concernent les
ecclé sias tiques surpris avec des « femmes de mauvaise vie ». Des
arres ta tions brèves, qui ne durent que quelques jours ou quelques
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heures, appa raissent suffi santes avant de redonner aux
contre ve nants la liberté après le paie ment d’une amende souvent
atté nuée. Ce sont les gardes épis co paux qui accom plissent ces
actions, lesquelles concernent essen tiel le ment les grandes villes.
Dans les zones rurales les contrôles sont beau coup plus sporadiques.

Des indi ca tions utiles sur des délits graves et la peine de mort
peuvent égale ment être recueillies, même si je ne connais pas pour
l’Italie d’enquêtes ponc tuelles et impor tantes comme celle réalisée en
France. La dimi nu tion des condam na tions à mort par les tribu naux
pénaux d’État, notable déjà dans la seconde moitié du XVII  siècle,
devient évidente au XVIII  siècle ; le cas de Naples est le plus
signi fi catif, mais il n’est pas unique 7. Il n’est pas sûr qu’au départ cela
soit dû au ralen tis se ment du fonc tion ne ment des insti tu tions
répres sives ou à une sensi bi lité nouvelle, moins rigide, des juges. En
revanche, un réel affai blis se ment des insti tu tions est évident au XVIII

siècle, notam ment celles dévo lues au contrôle des délits contre la foi.
Qu’ils s’agissent des tribu naux de la pénin sule ibérique, ou de la
pénin sule italienne, très puis sants et forte ment centra lisés comme
ceux de l’Inqui si tion, ils rencontrent tous au XVIII  siècle de grandes
diffi cultés. Paral lè le ment, les fidèles et les ecclé sias tiques eux- mêmes
colla borent très peu et mani festent maintes résistances.
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Le cas de l’Inqui si tion romaine, une Congré ga tion qui se place très
rapi de ment au sommet de la Curie romaine, me semble révé la teur. Au
faible enthou siasme des confes seurs à convaincre les fidèles de
signaler aux inqui si teurs ceux qui « viol[ent] l’ortho doxie », s’ajoute la
diffi culté pour ces tribu naux pour tant si influents à démas quer les
fausses dénon cia tions. Le résultat, déjà visible au cours du XVII  siècle,
est la forte dimi nu tion des procès, dans un contexte de crise
crois sante du réseau inqui si to rial local. Ce système, qui comp tait plus
de cinquante tribu naux, constitués ex novo ou orga nisés à l’extrême
fin du XVI  siècle, à un moment de montée en puis sance de la Contre- 
réforme, montre en péri phérie des fissures profondes dans sa
restruc tu ra tion dès le milieu du XVII siècle. La Congré ga tion du Saint- 
Office n’en gardait pas moins un fort rayon d’action, une force globale
et un enra ci ne ment profond dans la Curie romaine 8.
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NOTES

1  La recons ti tu tion la plus à jour du conclave de 1549 et du rôle décisif qu’a
eu dans ce dernier la Congré ga tion du Saint- Office se trouve dans Massimo
FIRPO, La presa di potere dell’Inqui si zione romana (1550-1553), Roma- Bari,
Laterza, 2014 (en parti cu lier le premier chapitre, au titre révé la teurp. : « Il
Sant’Ufficio in conclave »). Les obser va tions sur les abitelli sont en revanche
le fruit de mes recherches inédites, encore en cours, dans Archivio della
Congre ga zione per la Dottrina della Fede.

2  Cf. John TEDESCHI, Il giudice e l’eretico. Studi sull’Inqui si zione romana,
Milano, Vita e pensiero, 1997, p. 35-46. Utiles aussi pour saisir la spéci fi cité
des archives de l’Inqui si tion arri vées jusqu’à nous, les diverses défi ni tions
consa crées aux « Archivi inqui si to riali e serie docu men tarie », Dizio nario
storico dell’Inquisizione, Pisa, Edizioni della Normale, 2011, I, p. 81-91.

3  Cf. Vittorio SCIUTI RUSSI, « Rifor mismo sette cen tesco e Inqui si zione
sici liana : l’aboli zione del “terrible monstre” negli scritti di Frie drich
Münter », Rivista storica italiana, CXV, 2003, p. 112-148, en parti cu lier p. 121-
122. Une première destruc tion de l’Archivio dell’Inqui si zione di Sicilia avait
eu lieu en 1517 : voir Manuel RIVERO RODRÍGUEZ, « Sicilia », Dizio nario
storico dell’Inquisizione, op. cit., III, p. 1421).

4  Pour le vica riat voir Angela GROPPI, Il welfare prima del welfare. Assis tenza
alla vecchiaia e soli da rietà tra gene ra zioni a Roma in età moderna, Roma,
Viella, 2010, p. 193-4 ; pour les archives issues des suppres sions de
monas tères je me réfère aux nombreuses recherches conduites pour
certaines de ces insti tu tions dans le fonds Monas teri soppressi nell’Archivio
di Stato di Napoli (pour lequel il reste utile de consulter la présen ta tion
de Giuseppe CONIGLIO, « Gli archivi dei monas teri soppressi napo le tani
nell’Archivio di Stato di Napoli », Rassegna degli Archivi di Stato, 19, 1959,
p. 103-147). Pour Bénévent, voir Abele DE BLASIO, Inciar ma tori, maghi e
streghe di Benevento, Napoli, Pierro, 1900, p. 16.

5  Pour l’inter ven tion de Paul Cormier, docto rant en science poli tique qui
prépare une thèse sur Les consé quences biogra phiques de l’enga ge ment en
contexte répressif. Militer au sein de la gauche radi cale en Turquie : 1974-
2014, je dispose des notes recueillies lors de la Journée d’études du 20
octobre 2015. Quant au Regolamento (règlement) dell’Isti tuto Gramsci,
consul table sur son site internet, l’ample pouvoir discré tion naire de la
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direc tion pour l’accès aux docu ments est indiqué dans l’article 3, et la règle
de la limite des repro duc tions à 100 feuilles est exposée dans l’article 4.

6  Les deux cas sont rapportés dans Michele MANCINO et Giovani ROMEO,
Clero crimi nale. L’onore della Chiesa e i delitti degli eccle sias tici nell’Italia
della Controriforma, Roma- Bari, Laterza, 2013, p. 26 (pour Vérone) et
p. 86‐87 (pour S. Agata de’ Goti).

7  Le fait est déduit d’un manus crit conservé aux Archivio della Compa gnia
napo le tana dei Bianchi della Gius tizia, le Ripor torio de’ Successi più rile vanti
acca duti nell’occa sione delle Giustizie.

8  Pour l’ascen sion de la Congré ga tion du Saint- Office au sommet de la
Curie romaine, voir Massimo FIRPO, op. cit., passim. Pour le reste, je me limite
à rappeler une précé dente commu ni ca tion : « Denun ciare i delitti contro la
fede nell’Italia della Contro ri forma : la storia di un falli mento », dans Martine
CHARAGEAT et Mathieu SOULA (dir.), Dénoncer le crime du Moyen Âge au
XIX  siècle, Bordeaux, Maison des Sciences de l’Homme d’Aqui taine, 2014,
p. 189-201.

ABSTRACTS

Français
Si la diver sité des thèmes abordés et les distances spatiales et tempo relles
qui diffé ren cient les contri bu tions données lors de cette journée d’étude
invitent à de grandes précau tions dans les géné ra li sa tions, il est toute fois
possible de les mettre en pers pec tive avec l’exemple de l’appa reil répressif
de l’Inqui si tion romaine. La façon dont les archives des insti tu tions
répres sives subissent des alté ra tions ou des destruc tions par les acteurs de
la répres sion est notam ment une constante de l’histoire, de la période
moderne à l’époque contem po raine. Aujourd’hui encore, bien des
insti tu tions sont réti centes à ouvrir leurs archives aux cher cheurs, comme
en témoignent les exemples fort diffé rents mais tous deux italiens de
l’Institut Gramsci et de la Congré ga tion pour la doctrine de la foi. Mais sous
la sévé rité des appa reils répres sifs et la constance des tenta tives
d’occul ta tion de leurs archives percent toujours des formes de faiblesse des
insti tu tions répres sives, notam ment dans les péri phé ries, et des modes de
résis tance popu laire, comme en témoigne là encore le cas de
l’Inqui si tion romaine.

English
If the diversity of the topics and the spatial and temporal distances that
differ en tiate the contri bu tions given during this study day invite great
caution in the gener al iz a tions, it is however possible to put them into
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perspective with the example of the repressive appar atus of the Roman
Inquis i tion. The way in which the archives of the repressive insti tu tions
undergo alter a tions or destruc tion by the actors of the repres sion
them selves is in partic ular a constant of the history, from the modern
period to contem porary times. Even today, many insti tu tions are reluctant
to open their archives to researchers as evid enced by the very different but
Italian examples of the Gramsci Insti tute and the Congreg a tion for the
Doctrine of the Faith. But under the severity of repressive devices and the
constant attempts to destroy their archives still exist forms of weak ness in
repressive insti tu tions, partic u larly in the peri pheries, and modes of popular
resist ance, as evid enced here again by the case of the Roman Inquisition.
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Les « états des crimes dignes de mort ou de
peines afflictives » : une source sur le
contrôle de l’activité des officiers de justice
au XVIII  siècle en France
The "states of crimes worthy of death or afflictive punishment": a source on
the control of the activity of judicial officers in the 18th century in France

Émilie Leromain

OUTLINE

Présentation de la source : une enquête pour contrôler les officiers
Origine
Forme et mise en place
Circulation et participation des officiers à leur propre évaluation

Un refus de participer à l’enquête sanctionné
Les modalités de la répression des officiers de justice
La forme de la répression

Les résultats de l’enquête : un contrôle réussi ?
Le résultat des amendes : des justices plus attentives à participer à
l’enquête ?
Une étude au cas par cas des états des crimes
Une seule solution pour améliorer la poursuite des crimes : le recours au
procureur général
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Les « états des crimes dignes de mort ou de peines afflic tives »
s’inscrivent dans une période appelée parfois ère « pré- statistique »,
anté rieure au XIX  siècle où la statis tique commença vrai ment à être à
l’honneur et utilisée massi ve ment. Dans le domaine de la crimi na lité,
nous pouvons notam ment citer le Compte général annuel des affaires
judi ciaires et des condamnations établi à partir de 1825 et édité
dès 1827 1. Les « états des crimes dignes de mort ou de peines
afflic tives » préfi gurent d’ailleurs cette entre prise, même s’ils s’en
démarquent par leur but et leur forme. Ils répondent en tout cas
comme les autres nombreuses enquêtes menées au XVIII  siècle à une
volonté du pouvoir monar chique de connaître au mieux l’état
du royaume.
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Docu ments conservés aux Archives de la Préfec ture de Police

Juridiction Cotes Dates extrêmes Composition

Parle ment d’Aix AB407 0ctobre 1768 à juin 1771 213 feuillets

Conseil provin cial et conseil
supé rieur d’Artois

AB408 Juillet 1767 à
décembre 1788

193 feuillets

Conseil supé rieur de Bayeux AB409 Juillet 1771 à
décembre 1773

41 feuillets

Parle ment de Besançon AB410 Juillet 1768 à mai 1787 352 feuillets

Conseil supé rieur de Blois AB411 Janvier 1771 à juin à 1771 58 feuillets

Parle ment de Bordeaux AB412 Janvier 1769 à mai 1774 72 feuillets

Conseil supé rieur de Cler mont Ferrand AB413 Mars 1771 à juin 1773 54 feuillets

Parle ment de Dombes AB413 Mars 1765 à mars 1770 55-
64 feuillets

La forma tion des « états des crimes… » a été décrétée par une
circu laire du 9 octobre 1733 du chan ce lier d’Agues seau. Ils visent à
contrôler l’acti vité des juges (la mise en pour suite des crimes aussi
bien que la durée des procé dures) et sont réalisés sur l’ensemble du
royaume (Corse incluse) jusqu’à la Révo lu tion fran çaise. Le chan ce lier
s’est essen tiel le ment appuyé sur les inten dants pour les réaliser, mais
il a aussi fait appel aux procu reurs généraux.

2

La chan cel lerie, initia trice de cette entre prise, a rassemblé à l’origine
l’inté gra lité des docu ments fournis par les inten dants et les
procu reurs géné raux. Ses archives ont malheu reu se ment disparu
quasi ment inté gra le ment pendant la Révo lu tion, et la docu men ta tion
rela tive à l’enquête qui en a réchappé est aujourd’hui conservée aux
Archives de la Préfec ture de Police (ill. 1). Il s’agit de registres
compi lant les états des crimes par ressort de cours souve raines,
excepté l’un d’eux consacré au magis trat de Stras bourg. Tous les
registres ne contiennent pas les résul tats de l’enquête dans son
inté gra lité puisque pour certaines juri dic tions les docu ments
conservés ne couvrent que quelques années. Ainsi, pour le parle ment
d’Aix, les états des crimes ne courent que d’octobre 1768 à juin 1771 2.
Pour d’autres en revanche, c’est l’inté gra lité ou presque des données
qui a été conservée, comme par exemple pour la Corse, inté grée au
royaume par le traité de Versailles du 15 mai 1769 et dont les
docu ments vont de juin de cette année- là jusqu’à la veille de
la Révolution 3.

3
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Conseil souve rain d’Alsace AB414 Janvier 1767 à mai 1787 344 feuillets

Conseil supé rieur de Corse AB415 Juin 1769 à mai 1789 340 feuillets

Parle ment de Dijon AB416 Juillet 1767 à mars 1789 280 feuillets

Parle ment de Douai AB417 Décembre 1767 à
décembre 1788

167 feuillets

Parle ment de Grenoble AB418 Juillet 1767 à
décembre 1778

91 feuillets

Cour souve raine de Loraine
et Barois

AB419 Décembre 1762
à novembre1788

127 feuillets

Parle ment de Metz AB420 Avril 1768�à août 1781 61 feuillets

Conseil supé rieur de Nîmes AB421 Janvier 1772 à
novembre 1772

8 feuillets

Parle ment de Paris AB422
à AB425

Juillet 1767 à
septembre 1791

475 p. 544 p. 777 p.
512 feuillets

Parle ment de Pau AB426 Septembre 1767 à
décembre 1775

52 feuillets

Conseil supé rieur
de Poitiers

AB427 Janvier 1771 à juin 1773 43 feuillets

Parle ment de Bretagne AB428 Juin1768 à juin 1774 122 feuillets

Parle ment de Rouen AB429 Juillet 1767 à août 1786 226 feuillets

Magis trat de Strasbourg AB430 Juillet 1767 à
décembre 1785

162 feuillets

Parle ment de Toulouse AB431 Juillet1768 à1772 38 feuillets

Docu ments conservés aux Archives départementales

Intendance Cotes Dates extrêmes Composition

Alençon Arch. dép. Orne, C756 à C757 et C760
à C772

1738-1787 36 pièces

Aix [- en-
Provence]

Arch. dép. Bouches du- Rhône, C2331 et
C3521 à C3537

1753-1789 55 pièces

Amiens Arch . dép. Somme C1568 1756-1790 48 pièces

Bastia Arch . dép. Corse du Sud, 1C C28 1772 3 pages

Besançon Arch. dép. Doubs 1C386 1734-1787 100 pièces

Les inten dants ont égale ment conservé des traces de l’enquête. On
retrouve aujourd’hui dans les dépôts des archives dépar te men tales
des brouillons et des copies des états ainsi que la corres pon dance
qu’ils ont entre tenue à ce sujet avec leurs subdé lé gués et les offi ciers
de justice. Les diffé rents fonds conservés sont là aussi de
volume inégal (ill. 2).

4
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Châlons [- en-
Champagne]

Arch. dép. Marne, C1786 et C1787 1738-
1765

159 pièces

Dijon Arch. dép. Côte- d’Or, C396 1733-
1789

29 pièces

La Rochelle Arch. dép. Charente- Maritime, C1777 1741-
1780

80 pièces

Lille
et Valenciennes

Arch . Dép. Nord, C6949, C8560, C9537,
C9668, C9718, C10285, C10339, C11135, C1137,
C19622 et C20003
Arch. dép. Pas- de-Calais, C80, C195, C382,
C680, C685, C687 à C689

1738-
1789

NC
Pièces
aujourd’hui disparues

Montpellier Arch. dép. Hérault, C1569 à C1591 1733-
1789

3343 pièces

Orléans Arch . dép. Loiret, C34 1764-
1787

119 pièces
aujourd’hui disparues

Perpignan Arch. dép. Pyrénées- Orientales, 1C1267 à
1273, 1C2046 et 1C2047

1733-
1789

1009 pièces

Rennes Arch. dép. Ille -et- Vilaine, C137 et C138 1757-
1789

175 pièces

Riom Arch. dép. Puy- de- Dôme, 1C1550 à 1C1582
et 1C7561

1739-
1767

3300 pièces

Rouen Arch. dép. Seine-  Mari time, C950 1733-
1789

174 pièces

Strasbourg Arch . dép. Bas- Rhin, C396 à C398 1753-
1788

270 pièces

Tours Arch. dép. Indre- et- Loire, C400 1766-
1787

10 pièces

Dans un premier temps, nous nous atta che rons à décrypter les
origines et la réali sa tion des états des crimes. Puis nous nous
inté res se rons plus parti cu liè re ment à un reproche qui appa raît de
façon constante tout au long de cette enquête : le refus de parti ciper
de certains offi ciers. Nous verrons alors comment la chan cel lerie a
mis en place un système de répres sion. Enfin, nous analy se rons les
résul tats de cette enquête en nous bornant aux objec tifs voulus par la
chan cel lerie, à savoir améliorer le service de la justice par le contrôle
des officiers 4.

5
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Présen ta tion de la source : une
enquête pour contrôler
les officiers

Origine

Dans le cadre de son programme de réfor ma tion de la justice 5, le
chan ce lier Henri- François d’Agues seau envoie le 9 octobre 1733 une
circu laire à l’ensemble des inten dants et des procu reurs géné raux du
royaume. Il s’agit de contrôler, grâce à des états dressés tous les six
mois à l’échelle des inten dances, si les crimes les plus graves sont bel
et bien pour suivis et si les procès sont instruits dans un délai
raison nable. En effet, il consi dère qu’à cause de la négli gence des
offi ciers seigneu riaux mais aussi royaux, l’insti tu tion judi ciaire est
parti cu liè re ment défaillante, et ce malgré ses inter ven tions auprès
des procu reurs géné raux :

6

Il y a long- tems qu’il me vient de tous côtez, que la pour suite des
crimes est plus négligée que jamais, dans la plûpart des provinces du
roïaume. Et quoique j’excite souvent le zèle de Messieurs les
procu reurs géné raux à réveiller l’atten tion & l’acti vité des oficiers
infé rieurs de leur ressort, dans une matière si impor tante, je vois
néan moins qu’il y a une […] négli gence sur ce point, soit dans les
justices des seigneurs ou même dans les sièges roïaux […]. Un grand
nombre de crimes, & de crimes très- graves demeurent sans
pour suites ou du moins […] on les pour suit si foible ment, qu’il est
rare d’en voir des exemples, & […] les plus grands excès se
multi plient, par l’espé rance de l’impunité 6.

La mise en place de son enquête est donc justi fiée par le relâ che ment
de la répres sion et l’impu nité gran dis sante des crimi nels. L’idée d’un
mauvais état de la justice n’est pas neuve et est régu liè re ment
dénoncée. Quelques années avant le début de l’enquête, Guillaume
Joly de Fleury, procu reur général au Parle ment de Paris et
colla bo ra teur du chan ce lier d’Agues seau, en faisait d’ailleurs déjà état
dans un mémoire 7.

7
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La véri fi ca tion des procé dures avait déjà été évoquée par plusieurs
textes royaux anté rieurs et notam ment l’Ordon nance de 1670. Les
dispo si tions de cette ordon nance appa raissent d’ailleurs à plusieurs
reprises dans la corres pon dance rela tive à l’enquête. Les inten dants
se réfèrent notam ment à l’article 20 du titre X 8 pour contraindre les
offi ciers de justice 9. L’article 19 du titre VI 10, repris par l’article 29 de
la décla ra tion de 1731 11, est lui aussi à plusieurs reprises invoqué 12.

8

Si l’Ordon nance de 1670 et la décla ra tion de 1731 comptent
exclu si ve ment sur les offi ciers de justice, et notam ment les
procu reurs géné raux, pour fournir les infor ma tions rela tives aux
crimes, le chan ce lier d’Agues seau, tout en faisant lui aussi appel aux
procu reurs géné raux, consi dère néan moins que les inten dants sont
les plus à même de réaliser son enquête, ainsi qu’il le note dans
sa circulaire.

9

Les états des crimes ont aussi pu être inspirés par l’enquête réalisée
dans l’inten dance du Languedoc qui concerne les prison niers détenus
par la maré chaussée. Cette entre prise mise en place en
décembre 1732 13 par M. d’Anger vil liers, le secré taire d’État à la guerre,
consiste en des états formés par les lieu te nances de maré chaussée
tous les trois mois puis envoyés à l’inten dant. Celui- ci transmet alors
un état global au secré taire d’État à la guerre afin qu’il puisse évaluer
si les procé dures prévô tales connaissent ou non des retards exces sifs.
Les deux enquêtes sont très proches par leur but et sont souvent
évoquées conjoin te ment, voire confon dues dans la corres pon dance
des offi ciers de justice et des administrateurs 14. Les états des
parti cu liers arrêtés par la maré chaussée se pour suivent paral lè le ment
aux états des crimes, au moins jusqu’au quar tier de juillet 1767 15,
même si dans le même temps des états des crimes de la
maré chaussée sont aussi dressés tous les six mois 16.

10

Forme et mise en place

Lorsque le chan ce lier d’Agues seau écrit aux inten dants et aux
procu reurs géné raux des provinces au sujet de son enquête, il leur
demande de lui envoyer tous les six mois un état des crimes dignes
de mort ou de peines afflic tives. C’est d’ailleurs l’une des rares
consignes qu’il donne, même si elle n’est pas toujours respectée 17. Il
ne précise rien quant à la forme que doivent prendre les états qu’il

11



Les Carnets du LARHRA, 1 | 2016

Le modèle d’état des crimes du chan ce lier de Lamoignon

Arch. dép. Ille- et-Vilaine, C.137, État des crimes de la subdé lé ga tion d’Auray pour les 6
premiers mois de 1784

réclame. Concrè te ment, lorsqu’il y a des crimes à rapporter, les états
peuvent prendre deux formes : celle d’un mémoire ou celle
d’un tableau.

La majo rité des états des crimes prennent la forme d’un tableau, les
mémoires ayant surtout été utilisés dans les premières décen nies de
l’enquête. Mais en l’absence d’instruc tions précises de la chan cel lerie,
les inten dants sont parfois laissés seuls juges sur la ques tion.
Rapi de ment, certains d’entre eux trans mettent aux subdé lé gués et
aux offi ciers de justice des tableaux imprimés qu’ils n’ont plus
qu’à remplir 18. Aucune indi ca tion sur la forme des états des crimes
n’est en effet donnée avant que le chan ce lier de Lamoi gnon ne tente
au début de l’année 1758 d’imposer l’utili sa tion d’un tableau à
sept colonnes 19 (ill. 3). Malgré son initia tive, les modèles utilisés
demeurent variés puisque nous avons tota lisé pas moins de 197
formats ayant de trois à treize colonnes.

12

La longueur excep tion nelle de cette enquête nous amène aussi à
nous inter roger sur la circu la tion des instruc tions telle qu’elle était

13

https://publications-prairial.fr/larhra/docannexe/image/128/img-1.png
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voulue par la chancellerie.

Circu la tion et parti ci pa tion des offi ‐
ciers à leur propre évaluation
La réali sa tion des états des crimes fait inter venir diffé rents niveaux
de l’admi nis tra tion provin ciale et du corps des offi ciers. Idéa le ment,
la chan cel lerie souhaite que les inten dants s’appuient sur leur réseau
de subdé lé gués et que ceux- ci s’adressent aux offi ciers de justice
pour récolter loca le ment les infor ma tions. Les états parti cu liers ainsi
formés sont fusionnés en un global que l’inten dant envoie à
la chancellerie.

14

Cette circu la tion idéale n’est pas toujours effec tive. En effet, bon
nombre d’offi ciers ne souhaitent rien commu ni quer aux subdé lé gués
et préfèrent traiter direc te ment avec l’inten dant. C’est le cas par
exemple du procu reur du roi de Castel nau dary, M. de Guil hermy, qui
justifie ainsi son choix auprès de M. de Ballain vil liers, inten dant à
Mont pel lier : « Il m’est revenu que votre subdé légué avoit prétendu
que cet état devait lui être remis pour vous être par lui adressé, mais
j’ai cru, Monsei gneur, que pour ce qui inté resse mon minis tère, entre
vous et moi, il ne devoit point y avoir d’inter mé diaire » 20.

15

En outre, malgré les ordres de l’inten dant, bon nombre d’offi ciers ne
sont pas toujours très coopé ra tifs et rechignent souvent à exécuter
les ordres d’admi nis tra teurs, alors qu’ils estiment ne devoir en
rece voir que du procu reur général, voire que du chan ce lier ou du
garde des sceaux lui- même. En 1751, dans l’inten dance du Hainaut, les
juri dic tions de la subdé lé ga tion de Valen ciennes consi dèrent ainsi
que concer nant les affaires crimi nelles, elles ne doivent en référer
qu’au Parle ment de Flandres. Mais le subdé légué général suspecte
que ce n’est là que le fruit des volontés d’indé pen dance du magis trat
de la ville de Valen ciennes, puisqu’aupa ra vant celui- ci four nis sait les
états des crimes sans émettre appa rem ment la
moindre contestation 21.

16

La chan cel lerie, dès le début de l’enquête, est parfai te ment
consciente des réti cences qui peuvent animer les offi ciers de justice à
commu ni quer sur des procé dures censées demeurer secrètes. C’est
pour cela qu’à plusieurs reprises les chan ce liers et gardes des sceaux

17
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succes sifs recom mandent aux inten dants d’écrire aux offi ciers de
leur part 22. Mais lorsque l’évoca tion de la chan cel lerie ne suffit quand
même pas à faire obéir les offi ciers de justice, le chan ce lier peut
choisir d’inter venir plus dure ment et de les réprimer financièrement.

Un refus de parti ciper à
l’enquête sanctionné
Si les états des crimes ont été exécutés sans discon ti nuer de 1733
jusqu’à la Révo lu tion, leur réali sa tion ne s’est pas faite sans heurts. En
effet, les critiques de la chan cel lerie quant au fond sont légion. Il est
notam ment reproché aux offi ciers, mais aussi aux admi nis tra teurs,
d’être imprécis, d’omettre des affaires, des dates, des noms d’accusés
etc. Nous n’allons pas détailler cet aspect car le champ est vaste.
Nous allons en revanche nous inté resser plus parti cu liè re ment à une
critique régu lière qui est le refus ou la négli gence des offi ciers à
parti ciper à l’enquête et à se soumettre notam ment aux ordres des
inten dants et des subdé lé gués. En effet, il s’agit ici de l’accu sa tion la
plus grave portée par les admi nis tra teurs contre les offi ciers
de justice.

18

Les moda lités de la répres sion des offi ‐
ciers de justice

Les états des crimes ont pour mission de véri fier si les crimes graves
font bien tous l’objet de pour suites et si ces dernières sont menées
rapi de ment. Autre ment dit, il s’agit de contrôler l’acti vité des cours
de justice et de juger leur zèle. Pour ce faire, la chan cel lerie compte
sur le concours des offi ciers de justice pour fournir les infor ma tions
néces saires aux administrateurs.

19

Face au grand nombre d’offi ciers de justice refu sant ou négli geant de
commu ni quer les rensei gne ments néces saires à l’établis se ment des
états des crimes, le chan ce lier de Lamoi gnon assure à l’inten dant
d’Auvergne, le 29 février 1760, vouloir agir pour que ce genre de
compor te ment soit désor mais sanc tionné avec la sévé rité qui
convient :

20
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La lettre que vous m’avés écrite le 28 du mois dernier renferme deux
objets qui m’ont paru égale ment impor tant. Le 1  concerne le refus
qui a été fait à vos subdé lé gués par les procu reurs fiscaux de
plusieurs justices seigneu riales de fournir les éclair cis se ments qui
avoient été demandés de ma part sur les délits commis dans
l’étendue de leurs justices. Un pareil refus mérite puni tion, mais pour
y parvenir il est néces saire de le constater par des procès- verbaux de
vos subdé lé gués sur le vû desquels j’aurai l’honneur de proposer à sa
Majesté de rendre un avis du Conseil par lequel les offi ciers
réfrac taires seront condamnés à une amende qui sera assez forte
pour s’assurer de leur doci lité à l’avenir. C’est la seule voie qui me
paroisse être prati cable contre les offi ciers des seigneurs. Il n’est pas
possible de mettre en usage à leur égard celle qui a lieu pour faire
rentrer dans leur devoir les juges royaux et qui consiste à les obliger
à venir rendre compte de leur conduite 23.

er

Ce sont essen tiel le ment les offi ciers seigneu riaux qui sont visés par
cette mesure car étant placés sous l’auto rité directe du seigneur 24, ils
sont plus diffi ciles à contrôler que les offi ciers royaux.

21

La forme de la répression
La première étape de la répres sion consiste pour les subdé lé gués à
produire un procès- verbal, que celui- ci soit parti cu lier à chaque
offi cier ou qu’il englobe la tota lité des offi ciers contre ve nants de
sa circonscription.

22

En Auvergne, les subdé lé gués accom pagnent souvent l’envoi de leurs
procès- verbaux d’un état des justices où ils notent quels procu reurs
d’office ont répondu à l’enquête et ont fourni un état des crimes ou
un certi ficat et ceux dont ils n’ont, au moment de leur envoi à
l’inten dant, toujours rien obtenu. Dans l’état des justices de la
subdé lé ga tion de Rochefort- Montagne pour les 6 premiers mois de
1760, on apprend par exemple que sur les 18 procu reurs de cette
subdé lé ga tion, seuls 2 ont effec ti ve ment répondu à l’enquête : les
sieurs Bertrand de la justice de Laqueuille (sept certi fi cats néga tifs
fournis le 28 juin 1760) et Bruyere des justices de Tauves, de Saint- Gal
à Avèze, de Singles et de Saint- Sauves (une lettre) 25. Dans la
géné ra lité de Mauriac pour le dernier semestre de 1760, le
subdé légué envoie un procès- verbal qui énumère pas moins de 44

23



Les Carnets du LARHRA, 1 | 2016

offi ciers en infrac tion (trente- neuf procu reurs d’office ou substi tuts
et cinq juges) 26.

Une fois les procès- verbaux de ses subdé lé gués récep tionnés, soit
l’inten dant les transmet direc te ment, soit il dresse un état global où il
réca pi tule tous les procu reurs en effrac tion. Celui de la géné ra lité de
Riom pour le premier semestre de 1762 a été conservé. Il recense pas
moins de 101 offi ciers en infraction 27

24

La géné ra lité de Riom est le seul corpus qui ait conservé des procès- 
verbaux de mise en demeure des procu reurs n’ayant fourni ni état des
crimes ni certi ficat, elle n’est pour tant pas la seule à en avoir produit.
En effet, dans une lettre imprimée du 4 mai 1760, l’inten dant de
Bretagne rappelle à ses subdé lé gués qu’ils doivent dresser un procès- 
verbal à l’encontre des offi ciers qui font de la réten tion d’infor ma tions
et qui empêchent par leur compor te ment la forma tion des états
des crimes 28.

25

Une fois le procès- verbal dressé, les offi ciers de justice négli gents
sont suscep tibles d’être condamnés par un arrêt du Conseil d’État.
Mais dans les faits tous ne le sont pas. En effet, le chan ce lier de
Lamoi gnon lui- même, dans une lettre de 1762, demande à l’inten dant
de bien distin guer lorsqu’il envoie la liste des procu reurs d’office en
infrac tion « ceux qui sont coupables de refus, de ceux qui ne sont que
de négli gence » puisque :

26

[...] les premiers méritent d’estre punis et les seconds peuvent
rentrer dans leur devoir par les avis que vous leur ferés donner de
nouveau. […] A l’égard des procu reurs d’office auxquels on ne peut
repro cher de la mauvaise volonté, mais seule ment de la négli gence, il
me paroit à propos de les faire avertir de nouveau par
vos subdélégués 29.

La seconde étape de la répres sion est un arrêt pris par le Conseil
d’État. Dans le préam bule de celui- ci, il est rappelé l’obli ga tion qu’ont
les procu reurs d’office de fournir un état des crimes ou un certi ficat à
chaque échéance de semestre. À noter néan moins que la chan cel lerie
n’a jamais donné de date limite précise pour la trans mis sion de
ces documents 30. Celle- ci est laissée à la libre appré cia tion des
inten dants et des subdé lé gués et est donc très variable suivant
les lieux 31.

27
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Une fois l’arrêt rendu et signifié à l’offi cier concerné, celui- ci a huit
jours pour se mettre en règle sous peine d’amende. Celle- ci est assez
forte, mais est régu liè re ment modérée. En Auvergne, les 100 livres
annoncés initia le ment sont systé ma ti que ment réduites en 3 livres
sans qu’une autre raison que la volonté royale ne soit invo quée. Le
montant originel de l’amende est en accord avec plusieurs articles de
l’Ordon nance de 1670 qui prévoyait une amende analogue pour les
procu reurs qui refu se raient de se conformer à ces
diffé rentes dispositions 32. En Bretagne en revanche, les
condam na tions sont plus lourdes. Le procu reur fiscal de Paim pont
est ainsi condamné à 300 livres et ceux de Concar neau et de Tréguier
à 1000 livres qui ont été modé rées ensuite en 6 livres. Si rien dans
l’arrêt n’apporte d’éléments de réponse quant à cette dispa rité dans
les montants, le compor te ment du procu reur fiscal de Paim pont ne
semble pas y être étranger. En effet, dans la corres pon dance
conservée, il est ques tion de « l’obsti na tion à ne vouloir pas remettre
[au] subdé légué, les éclair cis se mens qu’il lui avoit demandés,
concer nant les délits commis dans l’étendue de cette juris dic tion [...] »
de cet officier 33. L’inten dant de Bretagne, excédé, écrit ainsi au
chan ce lier :

28

[...] rien ne peut vaincre la résis tance du s[ieu]r Gaul tier pr[ocureur]
fiscal de la jur[idict]ion de Paim pont [...]. Quoi que je l’aie fait avertir
de ce qu’il avoir à craindre s’il ne se soumet toit pas à ce que vous
dési riez et que mon subd[élégu]é lui ait écrit et parlé plusieurs fois à
ce sujet, il refuse constam ment [..] de lui donner la note des
pour suites qui doivent se faire à l’occa sion d’un meurtre commis
l’année d[erniè]re dans [...] cette jur[idict]ion et dont mon
subd[élégu]é a connois sance. Je pense, [...] que cet offi cier mérite par
son opiniâ treté de servir d’exemple aux autres et si l’arrêt que vous
jugerez à propos de faire expé dier pour le cond[ui]re à une amende,
étoit publié dans tous les lieux où résident ces offi ciers, il en
résul te roit un bon effet 34.

Une autre diffé rence de taille entre ces deux géné ra lités est la
publi cité ou non des arrêts. En Auvergne, on insiste sur la néces sité
de ne pas les rendre publics 35, tandis qu’en Bretagne au contraire, ils
sont envoyés et diffusés dans toute la généralité 36. À nouveau, rien
dans la corres pon dance conservée n’explique ces deux partis pris
diffé rents. Viviane Génot émet l’hypo thèse que le secret gardé en
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Auvergne s’expli que rait par le fait que la chan cel lerie, ayant reçu plus
de réponses que ce à quoi elle s’atten dait, n’aurait pas voulu accroître
la méfiance des offi ciers en rendant publiques les condam na tions.
Elle consi dère égale ment que la publi cité du laxisme des offi ciers de
justice aurait pu encou rager les crimi nels à commettre davan tage
de délits 37.

En Corse, nous obser vons l’utili sa tion d’un autre système pour
contraindre les offi ciers de justice à se conformer aux ordres du
chan ce lier. En effet, dans les rares lettres conser vées, il est ques tion
de suspendre les appoin te ments des offi ciers tant que ceux- ci ne se
sont pas mis en règle et ce aussi bien envers les bureaux de
l’inten dance qu’envers le procu reur général du Conseil Supé rieur.
L’inten dant attache en effet le verse ment des appoin te ments à la
présen ta tion d’accusés de récep tion prou vant que les états des
crimes ont bien été fournis 38. Faute de docu ments, nous igno rons si
cette mesure a été appli quée ou non.

30

Le montant des amendes inscrit dans les arrêts du Conseil d’État doit
être versé à l’adju di ca taire général des fermes royales unies de
France. Un huis sier est donc envoyé au domi cile de l’offi cier concerné
et en cas de non paye ment, il peut être contraint par corps 39.

31

Même une fois qu’ils sont condamnés à l’amende, les offi ciers de
justice peuvent tenter d’y échapper en envoyant une supplique. Le
procu reur fiscal de Saint- Illide invoque pour sa défense un
dépla ce ment qui l’a mis dans l’inca pa cité à rendre son certificat 40.
Ceux d’Orcival et de Cordés et de Douha resse affirment quant à eux
qu’étant nouvel le ment en poste, ce sont leurs prédé ces seurs qui sont
concernés par l’amende et non eux 41.

32

Les subdé lé gués peuvent donner un avis sur les argu ments proposés
par les offi ciers condamnés. Ainsi celui d’Aurillac prend la défense du
procu reur fiscal de Saint- Illide qui a transmis son certi ficat et dont le
cas est jugé « favo rable » pour l’annu la tion de son amende, ou encore
celui du procu reur fiscal de Marmanhac qui « [...] aiant eu le malheur
de se casser une jambe et n’étant point en estat de conti nuer ses
fonc tions, les seig[neur]s haus justi ciers de la parroisse en
nommèrent un autre à sa place qui est venu décéder et à présent c’est
le nommé De Custon qui est pourvu de cet emploi » 42.
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Ainsi, malgré la mise en place d’un ulti matum par l’arrêt et le
dépas se ment du délai de huit jours, les procu reurs ont toujours la
possi bi lité de se faire décharger de l’amende qui leur est imposée s’ils
four nissent effec ti ve ment un certi ficat ou un état des crimes et si
leur argu men taire est jugé solide. Le chan ce lier de Lamoi gnon
informe lui- même l’inten dant de Riom, lorsqu’il décide d’excuser un
procu reur fiscal, comme en 1762 celui du bailliage du Roure 43 et de
celui de Manglieu :

34

[…] [il] […] sera excusé, par une lettre qu’il m’a écrite, de ne s’être pas
conformé à mes inten tions, sur ce qu’il n’etoit pourvu que depuis le
mois de juin dernier de ces deux offices et qu’il n’avoit pas eu
conois sance des ordres que vous [l’inten dant] avez fait donner de ma
part aux autres procu reurs d’office. Il a joint à sa lettre deux
certi fi cats néga tifs pour les six premiers mois de la présente année et
il me paroit très disposé à donner à vos subdé lé gués tous les
éclair cis se ments qu’ils luy demanderont 44.

Les sanc tions finan cières ne sont prévues que pour les offi ciers de
justice et en aucun cas pour les admi nis tra teurs. Ceux- ci étant
révo cables à tout moment (les subdé lé gués par l’inten dant et celui- ci
par le roi), la chan cel lerie n’a semble- t-il pas craint une
déso béis sance de leur part et a consi déré que si l’enquête ne se
dérou lait pas comme elle le souhai tait, c’était unique ment aux
offi ciers qu’il fallait en imputer la faute. En outre, si des amendes sont
prises à l’encontre des offi ciers de justice qui refusent de parti ciper
au bon dérou le ment de l’enquête, d’après la corres pon dance aucune
sanc tion finan cière n’est en revanche envi sagée envers ceux
coupables d’avoir caché ou négligé de pour suivre certains crimes ou
d’avoir retardé l’instruc tion des procé dures et ce bien que les états
des crimes aient préci sé ment pour but de déceler les offi ciers qui se
sont rendus fautifs de manque ments dans l’exer cice de la justice et de
leur fonc tion. La produc tion de faux certi fi cats ou d’états des crimes
est en revanche sanc tionnée comme le prouve en 1760 l’exemple du
procu reur fiscal de Thynières accusé d’avoir « […] remis au
subdé légué du sieur inten dant [...] un certi ficat portant qu’il n’avoit
été commis aucun délit dans l’étendue de laditte justice pendant les
six premiers mois de la présente année et […] une préva ri ca tion si
marquée a paru à Sa Majesté mériter puni tion […] » 45.
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Reste à savoir si, une fois ce système d’amende mis en place et
appliqué – dans certains espaces du moins –, il a réel le ment eu un
impact sur la parti ci pa tion des offi ciers de justice à l’enquête.

36

Les résul tats de l’enquête : un
contrôle réussi ?

Le résultat des amendes : des justices
plus atten tives à parti ciper à
l’enquête ?

Malgré la mise en place par la chan cel lerie, à partir de 1760, d’un
système d’amende, nous consta tons que certaines juri dic tions
appa raissent régu liè re ment dans les procès- verbaux dressés par les
subdé lé gués. En Auvergne, dans la subdé lé ga tion d’Issoire, la justice
d’Auzon est ainsi mentionnée dans ceux des deux semestres
de 1761 46, le dernier de 1762 47, le premier de 1763 48 et à nouveau les
deux de 1764 49. La justice de Bansat est quant à elle citée pour les
premiers semestres de 1761 50 et de 1763 51 et égale ment les deux de
l’année 1764 52.

37

Ces succes sions de procès- verbaux pris à l’encontre d’une même
justice montrent bien que, malgré des sanc tions, les procu reurs ne se
montrent pas plus dociles et plus prompts à fournir les infor ma tions
deman dées. Faute de documents 53, nous ne pouvons affirmer avec
certi tude que les procu reurs de ces deux justices sont irré duc tibles
et s’ils ont été fina le ment condamnés à une amende voire à une
inter dic tion d’exercer 54.

38

Durant les soixante années d’exis tence de l’enquête, les ordres de la
chan cel lerie sont sans cesse répétés par le biais de circu laires mises
en place par les intendants 55, mais sans que cela semble avoir de réel
impact sur le compor te ment des offi ciers de justice. Les
admi nis tra teurs doivent bien souvent renou veler leurs demandes
plusieurs fois avant d’obtenir une réponse. En Bretagne, le
subdé légué de Redon affirme ainsi avoir écrit trois fois aux offi ciers et
avoir même usé de menaces sans pour autant obtenir de résultat 56.
En Provence, le subdé légué d’Antibes doit envoyer pas moins de cinq
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à six lettres chaque semestre au Sieur Bernard, notaire du bourg de la
Colle et gref fier de la juri dic tion de Ville neuve, sans d’ailleurs que
celui- ci s’exécute à chaque fois 57.

Malgré la poli tique de l’amende que nous obser vons en Auvergne et
en Bretagne, les inten dants sont obligés de rappeler régu liè re ment à
l’ordre les offi ciers de justice mais aussi leurs subdé lé gués. Ainsi,
même si certains subdé lé gués auver gnats évoquent des menaces
d’amende avant 1760 58, il semble dans les faits qu’il n’y a eu de réelles
sanc tions qu’à partir de l’inter ven tion du chan ce lier de Lamoi gnon.
En outre, d’après nos recherches, ces mesures n’ont pas été
appli quées au- delà de 1763 59, année de la mise à l’écart du chan ce lier
Lamoi gnon. Ces sanc tions ne sont de plus pas visibles dans tous
notre corpus et les lacunes de nos sources ne nous permettent pas à
ce jour de déter miner si leur absence est effec tive (et cela pose rait
des ques tions sur les rapports entre admi nis tra teurs et offi ciers de
justices et notam ment la tolé rance plus ou moins grande de
l’inten dant) ou si les docu ments concernés ont simple ment disparu.
Mais il semble bien que certaines provinces n’aient pas été
concer nées par ce système. En effet, en 1769, dans l’inten dance du
Languedoc, le subdé légué de Béziers, face aux refus et à la négli gence
des gref fiers, estime que la situa tion « [...] paroit exiger des ordres
exprès et mena çants de M[onsei]g[neu]r le chan ce lier contre ces
gref fiers qui marque ront à l’avenir à l’exac ti tude qui leur est
ordonnée » 60. Cela laisse entendre que jusqu’à présent aucune
mesure concrète n’a été entre prise contre les offi ciers récalcitrants.

40

Néan moins, malgré ces diffi cultés, l’enquête sur les crimes dignes de
mort ou de peines afflic tives se pour suit et ne connaît aucune
inter rup tion depuis son lance ment en octobre 1733 jusqu’à la chute de
l’Ancien Régime et de ses insti tu tions en 1790. Malgré la négli gence et
la réti cence des offi ciers, on remarque que globa le ment l’enquête
fonc tionne plutôt bien. Les envois sont régu liers grâce à la vigi lance
constante des chan ce liers et des gardes des sceaux qui n’hésitent pas
au besoin à rappeler à l’ordre les intendants 61.
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Une étude au cas par cas des états
des crimes
L’enquête du chan ce lier d’Agues seau a pour objectif de repérer à
l’échelle du royaume les foyers où le service judi ciaire est le plus à
mal. Le but des états des crimes est d’ailleurs clai re ment annoncé
dans la circu laire de 1733, puisque leur examen doit permettre au
chan ce lier de « donner les ordres néces saires pour le bien de la
justice et ranimer s’il se peut par une atten tion constante et suivie, le
zèle et la vigi lance de tous ceux qui doivent y concourir » 62. Il s’agit
donc concrè te ment d’avoir un aperçu de la pratique judi ciaire et de
véri fier que tous les crimes sont effec ti ve ment pour suivis et
égale ment de régler les problèmes qui retardent exces si ve ment
l’instruc tion de certaines procédures.

42

Cette action, le chan ce lier veut la mener au cas par cas. Ainsi d’une
part, il demande à être expres sé ment informé des cas parti cu liers
sans attendre la fixa tion des états semes triels et, d’autre part, il
prévoit de donner des ordres au « vû de chaque article » 63. Le choix
de traiter les affaires une par une s’avère avoir été effec ti ve ment suivi
durant toute la durée de l’enquête malgré la charge colos sale de
travail que cela implique. Ainsi, en 1738, le chan ce lier d’Agues seau
donne son avis sur une affaire instruite dans l’inten dance du
Languedoc : « A l’égard de la diffi culté que l’instruc tion de
l’accu sa tion de duel formé contre les nommés Austié et Barthe a fait
naître, comme les offi ciers de la viguerie royale de Narbonne ne
peuvent juger ce procès qu’à la charge de l’appel, c’est à M. le
procu reur général au Parle ment de Touloise qu’ils doivent proposer
leurs doutes et demander une déci sion » 64.

43

En 1741, il se plaint à l’inten dant de Rouen de la lenteur dans
l’exécu tion des procé dures dans le bailliage de Pont- l’Evêque 65. Les
chan ce liers et gardes des sceaux qui lui succèdent se plient au
même exercice 66.

44

La chan cel lerie se montre très minu tieuse en ce qui concerne le
contrôle de la pour suite des crimes et de la durée des procé dures,
poin tant du doigt le manque de préci sion de certains états des crimes
et l’omis sion de rensei gne ments cruciaux comme les dates d’écrous
ou des actes du procès ou encore le manque de suivi des affaires
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alors qu’elle n’a eu de cesse de répéter qu’un procès devait appa raître
jusqu’à ce qu’il ait obtenu un juge ment définitif 67.

Pour parer à d’éven tuelles remon trances de la part de la chan cel lerie
et attester que la lenteur de certaines procé dures n’est pas de leur
fait, certains offi ciers expliquent d’eux- mêmes ce qui a pu retarder
leur instruc tion. En 1735, il est ainsi précisé que l’infor ma tion sera
longue pour le procès instruit au prési dial de Toulouse contre Pierre
Lourde accusé d’être dans « l’habi tude de voler avec une bande de
voleurs dans les campagnes », car d’une part les témoins viennent de
diffé rents lieux et d’autre part, l’accusé a dénoncé plusieurs de
ses complices 68. En Alsace, le bailli de dépar te ment d’Altkirch
n’hésite pas à criti quer l’inac tion des offi ciers de son ressort. Dans la
colonne de son état consa crée aux obser va tions sur les crimes non
pour suivis, il précise que la pour suite des crimes est négligée et que
la faute en revient aux procu reurs fiscaux. Il ajoute encore en note
que trois accusés condamnés par contu mace à être pendus vivent
tran quille ment dans leur village sans être inquiétés par la justice 69.
Dans la géné ra lité de Rouen, pour se décharger de toute
respon sa bi lité, les magis trats du bailliage de Honfleur précisent
quant à eux en 1789, que « l’infor ma tion avoit été decrettée mais un
témoin essen tiel aiant tombé malade on a été obligé d’attendre son
réta blis se ment aux fins de son aud[iti]on » 70. Dans l’état des crimes
de Mortagne, il est précisé dans le cas du procès du nommé Du
Mortier dit Fari guette condamné à la pendaison le 8 juillet 1789 pour
un vol commis avec effrac tion sur un bateau en mai 1789 que
« l’absence de quelques témoins néces saires a prolongée cette
procé dure » 71.

46

Il semble donc que, dans certains lieux, les critiques réité rées face à
la longueur exces sive de certains procès aient poussé les magis trats à
les instruire au plus vite et, lorsqu’ils ne le pouvaient pas, à au moins
exposer les raisons du retard pris. C’est dans cette optique que dès
les premières années de l’enquête, des états des crimes dressés sous
la forme de tableaux prévoient une colonne spéci fique pour détailler
les éven tuels retards dont souffrent les procé dures et les
compli ca tions qui jusqu’ici les ont empê chées d’obtenir un juge ment
défi nitif. On trouve ces sortes d’états – au nombre de colonnes
variable – unique ment dans la géné ra lité du Rous sillon et seule ment
pour les années 1738 72 et 1754 73.
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Les admi nis tra teurs précisent égale ment, lorsqu’ils les connaissent,
les raisons qui ont pu retarder les procé dures. En Alsace, en 1765, le
subdé légué de Landau écrit dans le cadre du procès intenté contre
Jacques Fles chinger que : « L’on a retardé les pour suites contre
Fles chinger puisqu’il espère des lettres de grâce d’outant que par
l’instruc tion il appa rait que l’homi cide dont il s’agit a été commis dans
la néces sité d’une légi time défense ». 74

48

Une seule solu tion pour améliorer la
pour suite des crimes : le recours au
procu reur général
La chan cel lerie ne manque pas de souli gner à l’inten dant les lenteurs
que connaissent certaines procé dures et de pointer du doigt les
crimes qui selon elle n’ont pas été pour suivis comme il se devait. Mais
elle ne semble user que d’une seule manière pour remé dier à cet état
de fait : en informer le procu reur général dont dépendent les offi ciers
subal ternes afin qu’il les rappelle à leur devoir et réveille leur zèle. Les
arrêts du Conseil d’État pris à l’encontre des procu reurs d’office
insistent égale ment sur le rôle du procu reur général :

49

Sa Majesté [...] auroit jugé à propos [...] de main tenir la règle qu’elle
s’est pres crite de conoitre par la voye de Monsieur le chan ce lier les
crimes qui se commettent dans l’étendue des terres de son
obéis sance afin de faire adresser aux procu reurs géné raux de ses
cours les ordres qu’elle juge néces saires pour réparer les négli gences
des offi ciers à qui la pour suite en est confiée, à quoy
voulant pourvoir 75.

La chan cel lerie ne confie à l’inten dant que la tâche de contrôler le fait
que les offi ciers de justice et les subdé lé gués envoient bien leurs états
des crimes et certi fi cats, de véri fier que ceux- ci sont complets et
comportent toutes les infor ma tions que désire la chan cel lerie, et de
veiller à ce que les états géné raux lui soient envoyés le plus tôt
possible à la fin de chaque semestre. Il est ainsi chargé unique ment
de l’aspect admi nis tratif de l’enquête : sa réali sa tion et son bon
fonc tion ne ment, et ce bien qu’en tant qu’inten dant, il soit aussi
investi du pouvoir de justice dans la province. Il peut néan moins
inter venir lorsque les affaires retar dées concernent
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NOTES

1  Le Compte général a été publié jusqu’en 1974. Les infor ma tions ont ensuite
été collec tées par la Police, d’où des méthodes et des résul tats diffé rents. La
synthèse la plus récente sur le sujet se trouve dans Jean- Claude FARCY,
« Statis tique et histoire de la crimi na lité : l’exemple de la violence dans la
France du XIX  siècle », dans Antoine FOLLAIN (dir.), Brutes ou braves gens ? La
violence et sa mesure, XVI -XVIII  siècles, PUS, Stras bourg, 2015, p. 19‐34.

2  Arch. Préf. Police, AB. 407, Parle ment d’Aix, octobre 1768 à juin 1771, 72 f.

la maréchaussée 76 sur laquelle le procu reur général depuis la
réforme de 1720 a perdu tout contrôle 77.

Si la chan cel lerie relève conscien cieu se ment les affaires négli gées ou
les crimes non pour suivis, en aucun cas elle ne prend le parti de
réprimer les offi ciers concernés. L’enquête est utilisée comme un
moyen de contrôle et non de répres sion. Éton nam ment, c’est le refus
de parti ciper à l’enquête et non les négli gences dans leur charge qui
est le plus sévè re ment reproché aux officiers.

51

Les états des crimes offrent une source excep tion nelle réalisée
pendant près de 60 ans sur l’ensemble du royaume de France. Outil
de contrôle de l’acti vité des juri dic tions, ils permettent de déchif frer
les rela tions qu’entre tient la monar chie dite admi nis tra tive avec les
offi ciers. Le chef de la justice, en s’appuyant essen tiel le ment sur les
inten dants et leurs réseaux de subdé lé gués, cherche à déter miner
avec préci sion quelles sont les juri dic tions où l’exer cice de la justice
est le plus à mal. Le moyen utilisé pour y remé dier est le rappel à
l’ordre par l’inter mé diaire des procu reurs géné raux, chefs natu rels
des offi ciers de justice en province. Ces remon trances ne
s’accom pagnent en aucun cas de condam na tions, ces dernières
n’étant utili sées que pour sanc tionner le refus de parti ciper à
l’enquête. Plus que leur acti vité, il semble donc que ce soit leur
obéis sance aux ordres de l’admi nis tra tion centrale et provin ciale qui
soit contrôlée. Si les états des crimes n’ont été utilisés que comme un
instru ment de contrôle des juges, ils offrent en revanche aux
histo riens une source remar quable sur la crimi na lité grave et sa
répres sion au XVIII  siècle.
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3  Il y a néan moins quelques lacunes entre 1777 et 1781. Idem, AB. 415,
Conseil Supé rieur de Corse, juin 1769 à mai 1789, 340 f.

4  Cette contri bu tion a été préparée dans le cadre d’une thèse soutenue
avec succès le 30 juin 2017 sous le titre Monar chie admi nis tra tive et justice
crimi nelle en France au XVIII  siècle. Les "états des crimes dignes de mort ou de
peines afflic tives" (1733-1790) devant un jury composé de MM. Annie Antoine
(PR, Univer sité Rennes 2) Isabelle Bran court (CR, ENS/CNRS Lyon) Antoine
Follain (PR, Univer sité de Stras bourg - direc teur de thèse), Benoît Garnot
(PR, Univer sité de Bour gogne) et Isabelle Labou lais (PR, Univer sité
de Strasbourg).

5  Voir à ce sujet : Isabelle STOREZ- BRANCOURT, Le chan ce lier Henri Fran çois
d’Agues seau (1668-1751) : monar chiste et libéral, Paris, Publisud, 1996, 634
p. ; Francis MONNIER, Le chan ce lier d’Agues seau : sa conduite et ses idées
poli tiques et son influence sur le mouve ment des esprits pendant la première
moitié du XVIII  siècle avec des docu ments nouveaux et plusieurs ouvrages
inédits du chancelier, Paris, Chez Didier et Cie, 1859, 499 p.

6  Arch. dép. Côte- d’Or, C.396, Circu laire du chan ce lier d’Agues seau
concer nant les crimes dignes de mort ou de peines afflic tives - 9.10.1733.

7  BN, fonds Joly de Fleury, n 2199, f 38-88. Hervé PIANT, « État de justice,
État de finance : à propos d’un mémoire du procu reur général Joly de Fleury
sur les frais de justice en matière crimi nelle », dans Benoît GARNOT (dir.), Les
juristes et l’argent. Le coût de la justice et l’argent des juges du XIV  au
XIX  siècle, Dijon, EUD, 2005, p. 39-40.

8  « Nos procu reurs ès justices ordi naires seront tenus d’envoyer à nos
procu reurs géné raux, chacun dans leur ressort, aux mois de janvier et de
juillet de chacune année, un état signé par les lieu te nants crimi nels et par
eux, des écrous et recom man da tions faites pendant les six mois précé dents
ès prisons de leurs sièges ». Ordon nance crimi nelle de 1670, Titre X,
article 20.

9  Exemple : Arch. dép. Hérault, C.1571, Lettre : accusé de récep tion de l’état
des crimes de la séné chaussée du Puy pour les 6 premiers mois de 1739
- 31.10.1739.

10  « Les gref fiers des prévôtés et châtel le nies royales, et ceux des seigneurs
seront tenus d’envoyer par chacun an, au mois de juin et de décembre, au
greffe du bailliage et séné chaussée, où ressor tissent leurs appel la tions
média te ment ou immé dia te ment, un extrait de leur registre criminel dont
leur sera baillé décharge sans frais. Et ceux des bailliages, séné chaus sées et
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maré chaus sées, seront tenus au commen ce ment de chacune année,
d’envoyer à notre procu reur général, chacun dans son ressort, un extrait de
leur dépôt, même l’état des lettres de grâces ou aboli tion, enté ri nées en
leurs sièges, avec les procé dures et sentences d’enté ri ne ment, et la copie
des extraits qui leur auront été remis par les gref fiers des justices
infé rieures, l’année précé dente ». Ordon nance crimi nelle de 1670, Titre VI,
article 19.

11  Décla ra tion portant sur les cas prévô taux et prési diaux donnée à Marly le 5
février 1731, article 29.

12  Arch. dép. Nord, C.11135, Lettre : les offi ciers de Valen ciennes à
l’inten dant – 12.01.1763.

13  Arch. dép. Hérault, C.1569, Lettre : le secré taire d’État à la guerre à
l’inten dant de Mont pel lier – 17.12.1732.

14  Arch. dép. Hérault, C.1570, Lettre : accusé de récep tion de l’état des
procé dures de la maré chaussée de Toulouse faites de juin à décembre 1737 –
 16.03.1738.

15  Exemple : Idem, C.1587, État des prison niers de la maré chaussée de
Toulouse pour le quar tier de juillet 1767 - 1.10.1767.

16  Pour la maré chaussée de Toulouse par exemple, a été conservé un état
des crimes commun pour cette juri dic tion et celle du séné chal et prési dial
pour le premier semestre de 1744. Et dans le même temps, deux certi fi cats
des prison niers ont été produits respec ti ve ment pour le quar tier de janvier
et celui d’avril. Idem, C.1575, Certi ficat des arres ta tions de la lieu te nance de
Toulouse pour le quar tier de janvier 1744 - 2.04.1744 ; Certi ficat des
arres ta tions de la lieu te nance de Toulouse pour le quar tier d’avril 1744
- 3.07.1744.

17  Nombreux sont les états des crimes qui ne respectent pas la
semes tria lité préco nisée. Les états des crimes du Conseil Souve rain de
Corse sont ainsi établis tous les trimestres. Arch. Préfec ture Police, AB. 415,
Conseil Souve rain de Corse, juin 1769 à mai 1789, 340 f.

Dans le Hainaut, il est ainsi question « des mémoires des crimes qui ont été
commis […] depuis le mois d’octobre 1733 jusqu’au dernier septembre 1737 et
pendant les cinq premiers mois de cette année ». Arch. dép. Nord, C.19622,
Lettre : accusé de récep tion des états des crimes de l’inten dance du Hainaut
de 1733 aux 5 premiers mois de 1738 – 8.07.1738.
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18  Par exemple, dans l’inten dance d’Auvergne, un modèle à trois colonnes
est ainsi diffusé (Exemple : Arch. dép. Puy- de-Dôme, 1C.1550, Etat des
crimes de la subdé lé ga tion d’Aurillac pour les 6 derniers mois de 1752).

19  Arch. dép. Pyrénées- Orientales, 1C.1269, Lettre : accusé de l’état des
crimes de la province du Rous sillon pour les 6 derniers mois de 1757 –
 15.04.1758.

20  Arch. dép. Hérault, C.1591, Lettre : envoi de l’état des crimes de la
séné chaussée de Castel nau dary pour les 6 derniers mois de 1789
- 31.01.1789.

21  Arch. dép. Nord, C.11135, Obser va tions du subdé légué général – 1751.

Les états des crimes de la subdé lé ga tion de Valen ciennes conservés et
anté rieurs à cette lettre contiennent en effet des crimes jugés par
le magistrat. Idem, C.8560, État des crimes de la subdé lé ga tion de
Valen ciennes pour les 6 derniers mois de 1740 - 30.01.1741 ; C.9573, Idem
pour les 6 premiers mois de 1742 - 16.07.1742 ; Idem pour les 6 premiers mois
de 1743 - 19.07.1743 ; Idem pour les 6 derniers mois de 1743 - 15.01.1744 ; Idem
pour les 6 premiers mois de 1745 - 10.07.1745 ; Idem pour les 6 derniers mois
de 1745 - 12.01.1746.

22  Certains inten dants trans mettent même des copies des ordres du
premier offi cier de la Couronne pour que leurs subdé lé gués, en cas de
besoin, puissent se justi fier auprès des offi ciers de justice du bien fondé de
leurs requêtes. Exemples : Arch. dép. Seine- Maritime, C.950, Circu laire aux
subdé lé gués accom pa gnée d’une copie d’une lettre du chan ce lier -
25.02.1741 ; Arch. dép. Pyrénées- Orientales, 1C.1269, Circu laire aux
subdé lé gués et aux viguiers accom pa gnée d’une copie d’une lettre du
chan ce lier - 16.05.1761.

23  Arch. dép. Puy- de-Dôme, 1C.1554, Lettre : accusé de récep tion de l’état
des crimes de la géné ra lité de Riom pour les 6 derniers mois de 1759
- 29.02.1760.

24  Ils sont nommés par et révo qués par lui seul comme le rappelle un arrêt
du Parle ment de Paris de 1722. Arrêt de la Cour du Parle ment du 5 février
1722 qui juge que les offi ciers des justices subal ternes seront réprimés par le
bailli dont ils dépendent. Voir Michel DU CHEMIN, Journal des prin ci pales
audiences du Parle ment avec les arrêts qui y ont été rendus et plusieurs
ques tions et règle ments placés selon l’ordre des temps depuis l’année 1718
jusqu’en 1722, Paris, Chez Durand, 1754, vol. 7, p. 639
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25  Arch. dép. Puy- de-Dôme, 1C.1556, état des justices de la subdé lé ga tion
de Roche fort – 25.07.1760.

26  Idem, 1C.1558, Procès- verbal contre les procu reurs d’office de la
subdé lé ga tion de Mauriac pour les 6 derniers mois de 1760 - 11.02.1761.

27  Clermont- Ferrand, AD Puy- de-Dôme, 1C.1564, Procès- verbal contre les
offi ciers de justice de la géné ra lité de Riom pour le premier semestre
de 1762.

28  Arch. dép. Ille- et-Vilaine, C.137, Circu laire de l’inten dant de Bretagne
- 4.05.1760.

29  Arch. dép. Puy- de-Dôme, 1C.1564, Lettre : accusé de récep tion de l’état
des crimes de la géné ra lité de Riom pour les 6 premiers mois de 1762 –
 10.09.1762.

30  La chan cel lerie se contente de préciser qu’elle souhai tait qu’ils lui soient
envoyés à la fin de chaque semestre. Dans les arrêts conservés, on précise
néan moins que cela devra être fait au début des mois de janvier et de juillet.
Arch. nat., E.2386, Arrêt du Conseil d’État contre les procu reurs fiscaux de la
géné ra lité d’Auvergne pour les 6 premiers mois de 1760 - 13.09.1760.

31  Dans une lettre de la géné ra lité de Riom sans desti na taire ou auteur
précisé, il est marqué que : « […] l’inten tion de M[onsei]g[neu]r le
Chan cel lier etoit que le refus ou la négli gence des procu reurs du roy et des
procu reurs fiscaux fussent constatés par un procès- verbal qui devoit être
dressé aussitôt l’expi ra tion du delay fixé par M[essieu]rs les subdé lé gués à
ces offi ciers […] ». Arch. dép. Puy- de-Dôme, 1C.1556, Lettre : néces sité de
dresser un procès- verbal contre les procu reurs d’office refu sant de donner
les états des crimes – 22.07.1760.

32  Grande Ordon nance crimi nelle de 1670, Titre VIII, article 9, Titre X,
article 20, Titre XXV, article 8, Titre XXVI, article 4.

33  Arch. dép. Ille- et-Vilaine, C.137, Circu laire de l’inten dant de Bretagne
- 4.05.1760.

34  Idem, C.137, Lettre : envoi de l’état des crimes de l’inten dance de
Bretagne pour les 6 derniers mois de 1759 - 19.03.1760.

35  « Il seroit peut- être à souhaiter que ces arrêts fussent imprimés,
publiées et affi chées mais j’ai des raisons pour vous prier qu’ils ne le soient
pas ». Arch. dép. Puy- de-Dôme, 1C.1554, Lettre : accusé de récep tion de
l’état des crimes de la géné ra lité de Riom pour les 6 premiers mois de 1760
- 3.09.1760.
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36  L’arrêt contre le Sieur Gauthier « sera imprimé, publié et affiché partout
où besoin sera ». Arch. nat. E.2386, Arrêt du Conseil d’État contre le
procu reur fiscal de Paim pont - 18.04.1760.  
Des exem plaires sont ainsi envoyés à tous les subdé lé gués et affi chés :
Exemple : « Je reçus […] plusieurs exem plaires d’un arrest du Conseil du 18
avril dernier qui condamne le procu reur fiscal de Paim pont dans une
amande de 300# pour avoir refusé de livrer au subdé légué du lieu un état
des crimes commis en sa juris dic tion. [...]. J’ai fait publier et affi cher à Vitré
l’arrest du Conseil du 18 avril dernier. J’ai retenu le certi ficat de publi ca tion
et d’affiche pour m’en servir en cas de besoin aux termes de la lettre du 4 de
ce mois. [...] j’ai envoyé des exem plaires de l’arrest du Conseil dans toutes
les paroisses ou j’ai seu qu’il y avoit des sièges de haute justice ». Arch. dép.
Ille- et-Vilaine, C.137, Lettre : récep tion dans la subdé lé ga tion de Vitré de
l’arrêt du Conseil d’État contre le procu reur fiscal de Paim pont et de la
lettre imprimée de l’inten dant du 4.05.1760 - 6.05.1760.

37  Viviane GENOT, Justices seigneu riales de Haute- Auvergne au XVIII
siècle (1695-1791), thèse de doctorat de droit, s.l., s.d., 2004, 2 vol., ici p. 117.

38  Arch. dép. Corse du Sud, 1C.128, Lettre : inten dant au gref fier du Conseil
Supé rieur - 19.01.1772, f. 19.

39  Exemple : Arch dép. Puy- de-Dôme, 1C.1563, Extrait des registres du
Conseil d’État contre les procu reurs d’office d’Esteil et Aubiat et d’Orcival
- 13.09.1760.

40  Idem, 1C.1561, Lettre : supplique du procu reur d’office de Saint Illide
concer nant l’arrêt du Conseil d’État du 13 septembre 1760.

41  Idem, 1C.1563, Lettre : supplique des procu reurs fiscaux des justices
d’Orcival et de Douha resse concer nant l’arrêt du Conseil d’État du 13
septembre 1760.

42  Idem, 1C.1561, Lettre : concer nant l’amende à laquelle les procu reurs
fiscaux de Saint- Illide et de Marmanhac ont été condamnés par l’arrêt du
Conseil d’État du 13 septembre 1760 - 11.01.1762.

43  Roure, dépend de Saint- Pierre-le-Chastel, Puy- de-Dôme, c. Saint- Ours,
arr. Riom.

44  Arch. dép. Puy- de-Dôme, 1C.1564, Lettre : accusé de récep tion de l’état
des crimes de la géné ra lité de Riom pour les 6 premiers mois de 1762 –
 10.09.1762.

e
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45  L’instruc tion du procès est confiée à l’inten dant et au prési dial de
Cler mont. Nous igno rons la suite de cette affaire. Paris, AN, E.2386, Arrêt du
Conseil d’Etat contre le procu reur fiscal de Thynières - 13.09.1760.

46  Idem, 1C.1559, Procès- verbal contre le procu reur d’office du bailliage
d’Auzon pour les 6 premiers mois de 1761 - 20.07.1761 ; 1C.1562, Idem pour les
6 derniers mois de 1761 - 8.01.1762.

47  Idem, 1C.1566, Procès- verbal contre le procu reur d’office d’Auzon pour
les 6 derniers mois de 1762 - 15.01.1763.

48  Idem, 1C.1570, Procès- verbal contre le procu reur d’office de la justice
d’Auzon pour les 6 premiers mois de 1763 - 16.07.1763.

49  Idem, 1C.1573, Procès- verbal contre le procu reur d’office de la justice
d’Auzon pour les 6 premiers mois de 1764 - 15.07.1764 ; 1C.1575, Idem pour les
6 derniers mois de 1764 - 17.01.1765.

50  Idem, 1C.1559, Procès- verbal contre le procu reur d’office de la justice
Bansat pour les 6 premiers mois de 1761 - 20.07.1761.

51  Idem, 1C.1570, Procès- verbal contre le procu reur d’office de la justice de
Bansat pour les 6 premiers mois de 1763 - 16.07.1763.

52  Idem, 1C.1573, Procès- verbal contre le procu reur d’office de la justice de
Bansat pour les 6 premiers mois de 1764 - 15.07.1764 ; 1C.1575, Procès- verbal
contre le procu reur d’office de la justice d’Auzon pour les 6 derniers mois de
1764 - 17.01.1765.

53  Aucun certi ficat ou état des crimes pour la justice de Banzat n’a été
conservé. Quant à la justice d’Auzon, nous n’avons que trois certi fi cats, deux
pour l’année 1760 et un pour le premier semestre de 1765. Idem, 1C.1555,
Certi ficat de la justice d’Auzon pour les 6 premiers mois de 1760 -
3.07.1760 ; 1C.1558, Idem pour les 6 derniers mois de 1760 -
31.12.1760 ; 1C.1577, Idem pour les 6 premiers mois de 1765 - 6.07.1765.

54  L’arrêt du Parle ment de Flandre du 22 octobre 1738 préco nise une
inter dic tion d’exercer d’un an en cas de réci dive à ne pas parti ciper à
l’enquête. Arrêt du Parle ment de Flandres du 22 octobre 1738 in
« Réqui si toire du procu reur général du parle ment de Flandres sur lequel la
Cour rendit, le 22 octobre 1738 un arrêt de règle ment conforme, relatif aux
statis tiques crimi nelles » cité par P. DAUTRICOURT, Op. cit., pièces annexes.

55  Exemple : dans la géné ra lité de Chalons, l’inten dant envoie à ses
subdé lé gués des circu laires réca pi tu lant les ordres de la chan cel lerie le 8
janvier 1735, le 20 mai 1738 et le 17 décembre 1751. Arch. dép. Marne, C.1786,
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Circu laire de l’inten dant de Cham pagne à ses subdé lé gués - 20.05.1738 ;
Idem, 17.12.1751. 
Dans le Hainaut, l’inten dant de Valen ciennes envoie quasi ment
systé ma ti que ment à la fin de chaque semestre une circu laire à ses
subdé lé gués pour leur rappeler de lui adresser leur état des crimes. Entre
1741 et 1790, nous avons pu constater l’envoi de 42 circu laires. Cf. Arch.
dép. Nord.

56  Idem, C.137, Lettre : le subdé légué de Redon à l’inten dant - 25.02.1759.

57  Arch. dép. Bouches- du-Rhône, C.3526, Lettre : envoi de l’état des crimes
de la subdé lé ga tion d’Antibes pour les 6 premiers mois de 1779 - 10.08.1779.

58  Le subdé légué de Roche fort écrit en 1755 à l’inten dant d’Auvergne : « J’ay
l’honneur de vous adresser un supplé ment d’état des délits [...]. Ces crimes
ont étés commis en 1755 sans etres venus à ma connois sance mais le
procu reur d’office de la justice de Puchonnet et Bourg Lastic me les a
seule ment remis le 16 du présent mois tels qu’ils sont couchés dans l’état et
même avec peine parce qu’il craint encourir les disgrâces de M. le compte
de Langhac seigneur haut justi cier et sans la menace de l’amende, je crois
qu’il n’en aura rien fait ». Arch. dép. Puy- de-Dôme, 1C.1550, Lettre : envoi
d’un supplé ment à l’état des crimes de la subdé lé ga tion de Roche fort pour
les 6 derniers mois de 1755 - s.d.

59  Des procès- verbaux ont bien continué à être dressés en Auvergne au
moins jusqu’au second semestre de 1767, mais nous n’avons pas trouvé dans
les archives du Conseil d’État, des arrêts pris à l’encontre d’offi ciers au- delà
de 1763.

60  Arch. dép. Hérault, C.1587, Lettre : au sujet de l’état des crimes de la
subdé lé ga tion de Béziers pour les 6 premiers mois de 1769 - 3.07.1769.

61  Exemples : Arch. dép. Pyrénées- Orientales, 1C.1267, Lettre : le chan ce lier
à l’inten dant du Rous sillon et du Pays de Foix – 14.04.1738 ; Arch. dép.
Hérault, C.1570, Lettre : le chan ce lier à l’inten dant du Languedoc-  14.04.1738.

62  Arch. dép. Côte- d’Or, C.396, Circu laire du chan ce lier d’Agues seau
concer nant les crimes dignes de mort ou de peines afflic tives - 9.10.1733.

63  Ibid.

64  Arch. dép. Hérault, Lettre : accusé de récep tion de la province du
Languedoc pour les 6 premiers mois de 1738 – 8.10.1738

65  Arch. dép. Seine- Maritime, C.950, Lettre : accusé de récep tion de l’état
des crimes de la géné ra lité de Rouen pour les 6 premiers mois de 1741
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- 1.08.1741.

66  Exemples : Idem, C.950, Lettre : accusé de récep tion de l’état des crimes
de la géné ra lité de Rouen pour les 6 derniers mois de 1755 – 16.02.1756 ;
Idem pour les 6 derniers mois de 1769 - 14.02.1770 ; Idem pour les 6 premiers
mois de 1785 – 23.10.1785.

67  C’est par exemple ce que rappelle l’inten dant de Bretagne dans une
circu laire en 1760 : « [...] malgré la précau tion que j’ai eue de prévenir mes
subdé lé gués, qu’aucun article ne devoit dispa roître de leurs états, que
lorsqu’ils auroient enfin annoncé le juge ment défi nitif, je me suis trouvé, à
l’égard de plusieurs d’entr’eux, dans la néces sité de relever les omis sions
qu’ils avoient faites de quelques affaires non termi nées : elles doivent être
rapel lées soigneu se ment sur chaque état & toujours dans le même ordre
qu’elles ont été employées sur l’état précé dent, jusqu’à ce qu’elles soient
tota le ment finies ». Arch. dép. Ille- et-Vilaine, C.137, Circu laire de l’inten dant
de Bretagne – 4.05.1760.

68  Arch. dép. Hérault, C.1569, Etat des crimes de l’inten dance du Languedoc
pour les 6 premiers mois de 1735.

69  Arch. dép. Bas- Rhin, C.396, État des crimes du bailliage d’Altkirch pour
les 6 derniers mois de 1759 - 6.02.1760.

70  Arch. dép. Seine- Maritime, C.950, État des crimes du bailliage d’Honfleur
pour les 6 derniers mois de 1789.

71  Arch. dép. Nord, C.10285, Etat des crimes de la subdé lé ga tion de
Mortagne pour les 6 premiers mois de 1789. 
Même si la sentence a été rendue au début du second semestre, le
subdé légué justifie ainsi le choix de l’avoir fait figurer dans l’état du premier
semestre : « pour ne pas parler d’avan tage, nous avons porté la dispo si tion
de la sentence dans les six premiers mois quoiqu’elle ait été prononcée dans
les six derniers mois de l’année 1789 ».

72  Exemple : Arch. dép. Pyrénées- Orientales, 1C.1267, État des crimes de la
viguerie de Rous sillon, de Vallespir et du bailliage de Perpi gnan pour les 6
premiers mois de 1738 - 7.08.1738.

73  Exemple : Idem, 1C.1268, État des crimes de la viguerie de Rous sillon, de
Vallespir et du bailliage de Perpi gnan de juillet 1753 à juillet 1754 - 1.07.1754.

74  Arch. dép. Bas- Rhin, C.397, État des crimes de la subdé lé ga tion de
Landau pour les 6 derniers mois de 1764 - 12.01.1765.
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75  Arch. nat. E.2386, Arrêt du Conseil du Roi contre le procu reur fiscal de
Paim pont - 18.04.1760 ; E.2404, Arrêt du Conseil d’Etat contre des
procu reurs fiscaux des subdé lé ga tions de Concar neau et de Tréguier
- 26.03.1763.

76  La chan cel lerie peut aussi faire appel au prévôt général. Exemple : Arch.
dép. Orne, C.766, Lettre : accusé de récep tion de l’état des crimes de la
géné ra lité d’Alençon pour les 6 derniers mois de 1772 - 21.02.1773.

77  François- Xavier EMMANUELLI, Un mythe de l’abso lu tisme bour bo nien :
l’inten dance, du milieu du XVII  siècle à la fin du XVIII  siècle (France,
Espagne, Amérique), Aix- en-Provence, Publi ca tions de l’Univer sité de
Provence, 1981, p. 75.

ABSTRACTS

Français
Le 9 octobre 1733, le chan ce lier Henri- François d’Agues seau adresse une
circu laire à l’ensemble des procu reurs géné raux et des inten dants du
royaume de France mettant en place les « états des crimes dignes de mort
ou de peines afflic tives ». Dressés tous les six mois, ils seront exécutés
jusqu’à la Révo lu tion fran çaise. Ces « états » ont pour but de contrôler
l’acti vité des cours de justice et de veiller notam ment à ce que l’ensemble
des crimes soit pour suivi et que l’instruc tion des procé dures soit réalisée
dans un délai raison nable. Pour pouvoir les réaliser, les inten dants et leurs
subdé lé gués s’appuient sur les offi ciers de justice, les faisant ainsi parti ciper
à l’enquête même qui est chargée d’évaluer la qualité de leur service. Cette
colla bo ra tion ne se fait pas sans heurt et certains offi ciers refusent de
parti ciper à l’enquête. La situa tion est telle que le chan ce lier Lamoi gnon
met en place en 1760 un système d’amende. Celui- ci, basé sur des procès- 
verbaux dressés par les subdé lé gués, fait inter venir le Conseil d’État qui,
suivant les cas (refus de parti ciper ou simple oubli), peut condamner par un
arrêt les offi ciers à une amende plus ou moins forte. Ces amendes
n’empêchent cepen dant pas certaines juri dic tions d’être régu liè re ment
nommées dans les procès- verbaux, preuve qu’elles n’ont pas l’effet dissuasif
souhaité. De plus cette répres sion n’a été menée que très briè ve ment
puisqu’elle ne semble pas avoir été pour suivie au- delà du cancel la riat de
Lamoi gnon. Ces condam na tions ne concernent que les offi ciers qui ont
refusé de parti ciper à l’enquête et de trans mettre les états des crimes. En
effet, aucune sanc tion n’est prévue pour ceux coupables de retards ou de
négli gence dans la pour suite des crimes et l’instruc tion des procès. La
chan cel lerie se bornant dans ces cas- là à avertir le procu reur général pour
qu’il rappelle à l’ordre les offi ciers fautifs.

e e
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English
On October 9, 1733, Chan cellor Henri- François d’Aguesseau sent a circular
to all attor neys general and intend ants of the Kingdom of France putting in
place the "states of death- related crimes or affective sentences". Made every
six months, they will be executed until the French Revolu tion. The purpose
of these "states" is to control the activ ities of the courts of law, and in
partic ular to ensure that all crimes are prosec uted and that the proceed ings
are heard within a reas on able time. To be able to carry them out, the
intend ants and their subdeleg ates rely on the officers of justice by involving
them in the survey which is respons ible for eval u ating the quality of their
own service. This collab or a tion is not smooth and some officers refuse to
parti cipate in the invest ig a tion. The situ ation is such that Chan cellor
Lamoignon set up in 1760 a system of fine. This system, based on the
minutes drawn up by the subdeleg ates, involves the Council of State which,
according to the cases (refusal to parti cipate or simple forget ful ness) can
condemn by a judg ment the officers to a fine more or less strong. These
fines, however, do not prevent certain juris dic tions from being regu larly
named in the minutes, an evid ence that they do not have the desired
deterrent effect. Moreover this repres sion was conducted only briefly
because it does not seem to have been continued beyond the cancel lariat of
Lamoignon. These convic tions concern only those officers who refused to
parti cipate in the invest ig a tion and transmit the crime reports. Indeed, no
punish ment is provided for those guilty of delays or negli gence in the
prosec u tion of crimes and trial proceed ings. The Chan cery confines itself in
these cases to warning the Attorney General to call the offending officers
to order.

INDEX

Mots-clés
Justice, Peine de mort, Peines afflictives, Aguesseau (Henri-François d’),
Procès-verbaux

Keywords
Justice, Death penalty, Afflictive sentences, Aguesseau (Henri-François d’),
Procès-verbaux

AUTHOR

Émilie Leromain
Bibliothèque de Recherche Juridique de l’Université de
Strasbourgeleromain@unistra.fr
IDREF : https://www.idref.fr/204526906

https://publications-prairial.fr/larhra/index.php?id=139
mailto:eleromain@unistra.fr


Les procès-verbaux d’arrestation des
ecclésiastiques déviants sexuels du XVIIIe
siècle : une répression qui ne dit pas son
nom
Minutes of the arrest of the deviant sexual clergymen of the 18th century: a
repression that does not say its name

Myriam Deniel-Ternant

OUTLINE

Présentation du corpus
Une déviance laissée sans suite ?
Une répression presque invisible
Une démarche à la fois judiciaire et confessionnelle
Conclusion

TEXT

L’histo rio gra phie tradi tion nelle des périodes post- tridentines tend à
affirmer l’exis tence du « bon prêtre » au XVIII  siècle. Or, plusieurs
travaux d’histo riens convergent pour nuancer cette exem pla rité de
mœurs et souli gner la persis tance de manque ments disciplinaires 1.
L’entre prise de chif frage de la déviance cléri cale est cepen dant
malaisée et aléa toire, tant elle se heurte à des freins psycho lo giques,
archi vis tiques, et donc méthodologiques.

1

e

En effet, rappe lons que les ecclé sias tiques, dès lors qu’ils ont reçu les
ordres majeurs, sont astreints au respect du vœu de chas teté. La
trans gres sion de ce tabou compor te mental entraîne
vrai sem bla ble ment un glis se ment vers un tabou de son
enre gis tre ment. Les histo riens de la crimi na lité et de la justice
soulignent qu’une grande part des délits et des crimes, en dehors
même du statut du contre ve nant, échappe à leur connaissance 2, et
ce d’autant plus que la trans gres sion sexuelle a changé de nature
et d’espace 3. Nous avons ainsi pu montrer 4 qu’il existe un effet de
seuil, à la fois quan ti tatif et quali tatif, au- delà duquel une
commu nauté décide une saisine de justice à l’encontre d’un membre

2
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déviant du clergé. Ceux qui se montrent bons pasteurs, bons
enca drants spiri tuels, peuvent se permettre quelques incar tades ou
un concu bi nage notam ment ancil laire, à la condi tion qu’ils
restent discrets.

Une autre pierre d’achop pe ment au chif frage de cette déviance
sexuelle réside dans la spéci fi cité des sources convo quées et la
métho do logie employée pour les analyser. Les ecclé sias tiques, même
s’ils appar tiennent au premier ordre du royaume, ne forment pas un
corps clai re ment déli mité. Beau coup d’archives quali fient de clercs
des indi vidus n’ayant reçu que les ordres mineurs et n’étant donc pas
assu jettis à la chas teté. Le mot « abbé » ou « prêtre » est utilisé à
l’envi sans davan tage de précision 5. De surcroît, le corpus est très
hété ro gène puisqu’en fonc tion de son incon duite, le contre ve nant
sera, si tant est qu’il le soit, puni par diverses instances : ce peut être
par la justice sécu lière (bailliages, séné chaus sées ou en dernière
instance tribu naux d’appel), par la justice ecclé sias tique (offi cia lités
diocé saines ou offi cia lités d’appel comme les offi cia lités
métro po li taines), par l’entre mise d’une lettre de cachet sur demande
des familles ou des services du roi, condui sant le clerc à une
incar cé ra tion dans une prison royale, dans une maison conven tuelle
ou un sémi naire faisant office de prison. Enfin, si l’homme de Dieu
relève du clergé régu lier, il peut n’être jugé que par ses pairs dans le
défi ni toire et l’accès aux sources dépend donc de l’accès aux archives
des ordres religieux.

3

Il existe toute fois un ensemble de pièces homo gènes permet tant de
réaliser une étude sérielle sur une forme de déviance ecclé sias tique :
il s’agit des procès- verbaux d’arres ta tion des ecclé sias tiques pris en
flagrant délit chez les pros ti tuées pari siennes, prin ci pa le ment au
cours des années 1755 à 1769.

4

Présen ta tion du corpus
Ces archives, conser vées à la Bastille, ont néan moins été
consi dé ra ble ment démem brées, épar pillées les jours suivant la prise
de la forteresse 6, et ce en dépit des tenta tives de récu pé ra tion
ulté rieures. Deux cent dix d’entre elles ont d’ailleurs fait l’objet d’une
publi ca tion anonyme, vrai sem bla ble ment orches trée par Domi nique
Dari majou, sous le titre La Chas teté dévoilée ou procès- verbaux des

5
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séances du clergé chez les filles publiques de Paris, trouvés à
la Bastille 7. Ces pièces impri mées sont mino ri taires au regard des 760
docu ments manus crits conservés à la biblio thèque de l’Arsenal 8.
Malgré ces 970 rapports de police, il est probable que compte tenu
des condi tions de consti tu tion du corpus, ce dernier ait fait l’objet
d’une déper di tion empê chant un chif frage trop assertif 9. Comme le
rappelle Arlette Farge, « constam ment un manque […], l’archive n’est
pas un stock dans lequel on puise rait par plaisir » 10. L’histo rien doit
donc garder à l’esprit cette part du vide impos sible à graduer.

Plutôt que de cher cher à évaluer le nombre ou la propor tion
d’ecclé sias tiques succom bant à la tenta tion de la chair en compa gnie
de femmes du monde, nous avons tenté d’analyser les diffé rentes
réponses à cette déviance en milieu pros ti tu tionnel et en parti cu lier
de déter miner en quoi ces réponses s’intègrent dans un
arsenal répressif.

6

Au premier abord, ces sources poli cières ne semblent néan moins pas
être répres sives puisqu’elles s’inscrivent dans l’immé dia teté d’une
trans gres sion et non dans ses consé quences. Mais sous l’Ancien
Régime, les fron tières entre la police et la justice sont extrê me ment
ténues, voire poreuses. Le XVIII  siècle suit de près la créa tion de la
charge de lieu te nant général de police, et voit la nais sance des offices
de commis saires et d’inspec teurs. Le siècle des Lumières corres pond
égale ment à un quadrillage de l’espace pari sien en quar tiers, tout
comme à la répar ti tion de bureaux, corres pon dant à des domaines de
compé tences parti cu liers. La police, œuvrant au « règle ment de la
cité » d’après Charles Loyseau en 1610, se serait donc
consi dé ra ble ment orga nisée et ratio na lisée. Elle serait d’une part
capable de mobi liser un grand nombre d’hommes afin de surprendre
les manque ments à l’ordre public et y mettre fin, et d’autre part
capable de mener à bien un vaste enre gis tre ment des contre ve nants
comme des délits et des crimes 11. D’après l’Ency clo pédie méthodique
de 1791, elle serait ainsi « une partie du gouver ne ment de l’État, qui a
pour objet de main tenir l’ordre, la tran quillité et l’usage libre des
choses publiques » 12. D’un usage plus souple que la justice, d’une
célé rité plus effi cace, la police est présentée par ses contem po rains
comme l’instance apte à préserver la paix sociale, notam ment en cas
de déviance ecclésiastique 13.

7

e
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Les procès- verbaux d’arres ta tion des membres du clergé sont en fait
doubles : ils comportent non seule ment les écrits du commis saire,
mais encore ceux de l’inspec teur, large ment redon dants. Ces deux
sources ne font pour tant pas doublon pour l’histo rien. En effet, elles
nous ont permis d’attester la véra cité et l’authen ti cité des rapports
publiés en 1790 dans La Chas teté du clergé dévoilée, puisqu’il est arrivé
qu’un exem plaire du commis saire manus crit ait son pendant dans un
exem plaire de l’inspec teur imprimé, et réci pro que ment, preuve
supplé men taire de l’épar pille ment des dossiers lors de la prise de la
Bastille. Surtout, lorsque l’offi cier en poste est remplacé
provi soi re ment par un inspec teur ou un commis saire moins rompu à
l’exer cice stéréo typé du procès- verbal, les deux exem plaires se
mettent à différer, le néophyte ayant à cœur de détailler sa trou vaille
soit dans ses circons tances, soit dans ses protagonistes 14.

8

Lorsqu’ils sont tous les deux conservés, les docu ments sont placés
l’un à la suite de l’autre, le rapport du commis saire en premier, le
rapport de l’inspec teur en second. Le commis saire est
régle men tai re ment issu du quar tier où se produit l’arres ta tion, tandis
que l’inspec teur - sauf rempla ce ment - est spécia lisé dans les affaires
de mœurs.

9

Le rapport débute par les éléments circons tan ciels du flagrant délit :
la date, le jour, l’heure, puis l’annonce et le trans port du commis saire
et de l’inspec teur de police, nommés. L’adresse est écrite, à l’aide du
nom de rue et de la descrip tion éven tuelle de la maison, en fonc tion
du loca taire ou du proprié taire prin cipal, ou en fonc tion de l’enseigne
qui faci lite le repé rage de la façade. Souvent, sont égale ment
mentionnés l’étage et la situa tion de la chambre, sur la cour, ou sur la
rue, ainsi que la tenan cière des lieux 15.

10

1  janvier 1763 
Proces Verbal qui constate la débauche du S. Jean Baptiste Marcel
Renard, clerc tonsuré du diocese de Noyon. 
Com.  Mutel. 
S  Marais. 
L’an mil sept cent soixante trois, le samedy premier janvier neuf
heures du soir, nous Hubert Mutel avocat au Parle ment Conseiller du
Roy Commis saire au Chatelet de Paris en Execu tion des ordres du
Roy a nous adressés sur le requi si toire et accom pa gnés du S  Louis
Marais Inspec teur de police, sommes trans portés rüe S  Honoré
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paroisse S  Germain l’auxer rois en une maison à petite porte occupée
par bas par m  de vin où étant monté au p  étage et entré dans une
chambre ayant vû sur la Cour occupée par la nommée Desmaret
femme du monde […] 16.

t

d er

Le rapport détaille ensuite l’iden tité du contre ve nant, éven tuel le ment
celle de la pros ti tuée avec laquelle il a frayé, ainsi que la nature de la
rencontre : attou che ments, manua li sa tion, flagel la tion, habi ta tion
char nelle avec ou sans effu sion de semence, comme le montre le
docu ment suivant, rédigé le lundi 24 mars 1766, à cinq heures de
relevée :

11

[…] avons trouvé en la compa gnie des nommées Tesson ville et
Féli citée, toutes deux filles de pros ti tu tion, deux parti cu liers vetus en
habit Eccle sias tique, lesquels enquis chacun sepa re ment, de leurs
noms, surnoms, ages, qualités, pays et demeures, et pour quoy ils se
trouvent dans ledit lieu de débauche et ce qu’ils y ont fait. 
Le premier a dit se nommer Pierre Fran çois Lievrain agé de vingt ans
passés, natif de Machiel pres abbe ville, clerc tonsuré du diocese
d’Amiens, Etudiant actuel le ment en Phisique et demeu rant comme
externe et non pension naire, au Colege du Cardinal Lemoine rue S
Victor, qu’il est venû dans ledit lieu de débauche de son propre
mouve ment avec le S  Pageot cy apres nommé à dessein de s’y
amuser, comme d’effet luy repon dant s’y est amusé, avec laditte
Feli citée, par laquelle il s’est fait manual liser jusqu’à parfaitte polu tion
et que luy et ledit sieur Pageot étoient sur le point d’emmener souper
avec eux la ditte Tesson ville, ce qui auroit eu son exécu tion si nous
ne fussions survenus […] 
Le Deuxième a dit se nommer Jean Pajot agé de vingt trois ans, natif
de Tonnere, soudiacre du diocese de Langres demeu rant cy devant à
Paris au sémi naire saint Nicolas et actuel le ment logé depuis douze
jours, chez le sieur Le Caux de la Tour belle grand Bour sier audit
Colege du Cardinal Lemoine et luy repon dant étant sur le point de
partir pour se rendre au semi naire de Langres, qu’il est venu dans
ledit lieu de débauche de son propre mouve ment avec ledit pierre
Lievrin a dessin de s’y amuser et d’en mener une des filles de
débauche souper avec eux, ce qui auroit été exécuté sans notre
arrivée et qu’il a fait un seul attou che ment char nelle sur la gorge de
laditte Tesson ville […] 17.

t
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Ces éléments sont loin d’être anodins, tant l’ancien droit pénal est
« essen tiel le ment circons tan ciel » 18 : le sexe, l’âge, la condi tion
sociale du délin quant ou du criminel ne sont que des éléments
s’addi tion nant dans un examen global permet tant de fixer une
peine potentielle.

12

Une déviance laissée sans suite ?
Les procès- verbaux d’arres ta tion des ecclé sias tiques pris en flagrant
délit chez les filles publiques ne se contentent pas d’enre gis trer les
circons tances et la nature de la déviance. Ils s’achèvent sur les suites
éven tuelles à y apporter. Or, le devenir de ces hommes surpris en
train de violer l’impé ratif de chas teté, qui plus est dans le cadre d’une
rela tion vrai sem bla ble ment tarifée, surprend : si l’on excepte 12 % du
corpus où aucune mention ne précise ce qu’il advient d’eux une fois le
rapport de police dressé, dans 73 % des cas, une formule laco nique
précise que le fautif « a été relaxé ». À ce pour cen tage s’ajoute un
faible contin gent d’ecclé sias tiques ramenés chez eux par l’inspec teur.
On aboutit donc à une propor tion de trois- quarts des ecclé sias tiques
ne faisant pas l’objet appa rent de pour suites de quelque ordre que ce
soit, disci pli naire ou judiciaire.

13



Les Carnets du LARHRA, 1 | 2016

Le devenir des ecclé sias tiques après leur flagrant délit

Une petite mino rité est présentée de manière immé diate ou différée
devant le lieu te nant général de police afin qu’il statue sur leur sort,
sans que l’on sache fina le ment ce qui est décidé 19. Le magis trat tient
en effet une audience publique deux fois par semaine, y exer çant des
fonc tions de juge et servant de récep tacle à de multiples doléances.
Trois heures le vendredi et trois heures le mardi, il se prononce donc,
en fonc tion du rapport du commis saire, sur des amendes, une
déten tion dans des maisons de forces et sur des peines légères 20. Il
appert que la déci sion de présenter le clerc au lieu te nant général de
police concerne les récalcitrants selon la termi no logie judi ciaire du
temps, et qui corres pon drait aujourd’hui au terme récidiviste 21. L’un
des offi ciers de police mentionne d’ailleurs dans le cas évoqué que
c’est la seconde fois qu’ils sont trouvés en pareille circons tance.
Lorsque cette préci sion n’est pas expli cite, le recou pe ment des
archives le confirme. Cette mino rité jugée immé dia te ment par le

14
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magis trat aurait droit à ce trai te ment parti cu lier en raison de leur
inap ti tude à rentrer dans le rang.

Un nombre non négli geable de membres du clergé, environ 7 % du
corpus, appar te nant à une commu nauté reli gieuse, sont recon duits
chez leur supé rieur. Cette démarche permet à l’inspec teur de véri fier
les affir ma tions du reli gieux, lequel tente parfois de resquiller en
s’inven tant de fausses iden tités et adresse. Joachim Ontoria, natif de
la province de Canta brie en Espagne, prétend être minime de la
maison de la Victoire de Madrid et résider à la maison des minimes
Place Royale pendant son séjour pari sien. L’inspec teur Marais l’y
recon duit mais l’indi vidu n’y est pas reconnu et est dès lors contraint
d’avouer être en fait un reli gieux augustin du Grand Couvent de la
ville. La deuxième recon duite s’avère être la bonne 22. Or la remise
entre les mains du supé rieur de la maison est condi tionnée à
l’élabo ra tion d’un reçu, d’une décharge, d’un récé pissé de sa part.

15

Je recon nois que le sieur Marais, inspec teur de police, m’a remis
cejourd’huy le père Pierre Sella roli, reli gieux corde lier, qu’il a trouvé
rüe du Pellican à l’enseigne du Pellican en chambre garnie, sans y
être auto risé d’aucun supé rieur de l’ordre 
A Paris, ce 13 aoust 1760 
Sieur Hamel, supé rieur de l’Ave Maria » 23. 
L’incon duite du clerc est donc traçable aussi bien pour les instances
poli cières - par le biais des rapports de police du commis saire et de
l’inspec teur - que pour les instances reli gieuses. La suite donnée aux
dérè gle ments cléri caux est inconnue, mais une excep tion donne à
voir un exemple de répres sion mise en œuvre par les maisons
régu lières et il est probable que ces dispo si tions soient égale ment
appli quées dans les autres cas. Le 29 mai 1758, Fran çois Thomas
Mouroy, âgé de 58 ans, frère et reli gieux profès du tiers ordre de
Saint Fran çois de la maison de Naza reth à Paris, appelé en reli gion
frère Marcel, ques teur de la maison depuis deux décen nies, est remis
au père Joachim, gardien des lieux, à la suite de son flagrant délit
avec une pros ti tuée. Fait peu ordi naire, le reste du dossier comporte
les attendus, la nature du juge ment, la peine décidée et son
appli ca tion. Justice expé di tive en interne, le défi ni toire est réuni dès
le lende main, le frère Marcel inter rogé, signant son inter ro ga toire,
avouant son méfait, et sa sentence arrêtée le surlen de main : il est
« condamné premiè re ment à six mois de prison étroite sans corde ni
capuche, jeûnant midi et soir au pain et à l’eau le mercredy et
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vendredy de chaque semaine, secon de ment à la priva tion du droit de
suffrage pendant dix ans 24.

En règle géné rale, le poids consi dé rable de la relaxe décidée par les
instances poli cières soulève la double ques tion d’une impu nité
cléri cale ou d’un laxisme institutionnel.

16

Une répres sion presque invisible
Cette absence de répres sion n’est pour tant qu’appa rente tout comme
l’est l’exis tence de sources plétho riques qui ne semblent pas avoir
d’autre fina lité que celle d’exister : c’est oublier que dans une société
de l’honneur et de la répu ta tion, l’exis tence même de l’archive
poli cière est en soi un risque d’infamie autant qu’un garde- fou
éven tuel, et ce faisant, un docu ment répressif.

17

La relaxe, ne signifie pas l’effa ce ment de l’incon duite. Cette dernière
est enre gis trée, immor ta lisée sous la forme d’un double écrit : les
rapports de police du commis saire et de l’inspec teur. Ces rapports
sont d’ailleurs signés par l’ecclé sias tique pour 82 % d’entre eux. Rares
sont ceux qui s’y refusent expli ci te ment. Le trau ma tisme du flagrant
délit conduit à un silence ambigu : la parole est certes muselée, le
reli gieux relâché, mais l’écrit reste entre les mains des services
de police.

18

À ce double procès- verbal s’ajoute de plus la recon nais sance du
clerc :

19

Je sous signé Hyacinthe- Nicolas Picart de Mont court, âgé de
quarante ans, natif de Compiègne, prêtre du diocèse de Sois sons,
curé de Venette près Compiègne, demeu rant ordi nai re ment à
Venette, de présent à Paris, logé à l’hôtel de la Grenade, rue des
Maçons près la Sorbonne, recon nois avoit été trouvé cejourd’hui dix
heures du soir, par le sieur Meus nier, inspec teur de police, rue du
Foin, paroisse Saint Séverin, au premier étage sur le devant d’une
maison dont est prin cipal loca taire le sieur Bergeot, marchand cirier,
occupé par Marie Roisin, femme du monde, à la compa gnie de
Margue rite Mouron, dite Rosette, fille de débauche ; native de Paris,
âgée de vingt- trois ans ; dans laquelle maison, je déclare être venu de
mon plein gré, à l’effet de m’amuser avec ladite Rosette, comme de
fait ; en foi de quoi j’ai signé le présent. 
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A Paris, le 7 novembre 1756 
Approuvé l’écriture,  
Picart de Montcourt 25. 

L’écrit est bien un danger puisque 4 % des ecclé sias tiques s’opposent
à ce qu’ils perçoivent comme une nouvelle compro mis sion, non plus
char nelle, mais admi nis tra tive. La majo rité qui se laisse convaincre de
signer et recon naître sa trans gres sion, se repent parfois d’une telle
faiblesse en récla mant la récu pé ra tion de la preuve écrite de leurs
dérè gle ments. Jean Paul Gua de Malves, au demeu rant réci di viste
chro nique, s’inquiète dès son flagrant délit du devenir de sa
recon nais sance. Ce prêtre du diocèse de Carcas sonne réitère à
plusieurs reprises sa demande auprès du lieu te nant général de police,
le suppliant de lui remettre « le sort de ces malheu reux papiers »,
crai gnant qu’une indis cré tion, qu’un « acci dent […] dans [son] cabinet
ou partout ailleurs » n’entraîne le bruit de son incontinence 26.

20

Cette jouis sance du savoir policier 27, incarnée par le poids numé rique
des procès- verbaux d’arres ta tion peut dès lors s’inter préter comme
l’expres sion d’une arme répres sive, une épée de Damo clès
perpé tuel le ment suspendue au- dessus des coupables. La période de
la chasse aux prêtres coïn cide avec la bureau cra ti sa tion des services
de police. Ce savoir d’État permet de disposer d’une forme de
puis sance. Connaître est l’étape préa lable à la cana li sa tion et
au contrôle.

21

Les ecclé sias tiques expriment d’ailleurs de vives inquié tudes sur les
réper cus sions de leur déviance dans la suite de leur carrière
ecclé sias tique car l’infamie provo quée par la révé la tion des exac tions
peut conduire à la perte d’un statut. Isidore Mirasson, prêtre de la
maison de Saint Eloi des Barna bites, écrit ainsi au magis trat qu’il
« espère de [sa] clémence qu’elle voudra bien conserver à [sa]
congré ga tion un sujet qui luy fait honneur par ses talents et [qu’il] lui
devient inutile si [ses] supé rieurs sont instruits de ce qui se passe » 28.

22

L’impor tance de la discré tion est telle qu’elle est parfois réclamée par
d’autres que le coupable lui- même, lorsque le scan dale risque de
rejaillir sur l’ensemble d’une commu nauté et lui porter atteinte. Dès
lors, un membre de cette commu nauté, à la demande ou non du
coupable, peut écrire en personne aux auto rités poli cières pour
éviter que l’affaire ne se diffuse. Le prieur de Sainte Gene viève se

23
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rend ainsi en vain auprès du lieu te nant général de police afin d’éviter
la diffu sion d’une malen con treuse faiblesse de Joseph Outin,
chanoine régu lier du même ordre, surpris le 9 février en compa gnie
de la jeune Agathe. Le magis trat étant en visite à Versailles, il prend
alors la plume :

Le sieur Marais inspec teur de police me remit aux mains samedy au
soir un de nos jeunes reli gieux qu’il avoit trouvé dans un mauvais
lieu. Ce jeune homme peu au fait de paris avoit été racroché par une
femelle et intro duit dans une maison que je ne connois point. Il fut
fort étourdy lorsqu’il se vit dans un pareil lieu, il voulut en sortir sur
le champ, mais tout étoit si bien verouillé qu’il ne put trouver d’issue.
Il fallut avoir quelque conver sa tion avec la donzelle qui le reçut. On
commenca a parler de finance, il n’avoit pas un sol. Pareil gibier n’est
pas celuy que l’on cherche puisqu’il ne produit rien : en conse quence
la donzelle quitte et a averti proba ble ment les personnes char gées de
la police, ils arrrivent et font un écrit : cet écrit fut commu niqué au
sieur marais qui ne le trouva pas bien ; il en fit un autre qui a dû vous
être remis et sur lequel j’ay mis ma decharge. Cet inspec teur me pria
de traiter favo ra ble ment la personne qu’il m’amenoit, je le luy promis
au cas qu’il ne trans pirat rien de l’aven ture dans la commu nauté
étant seul depo si taire du secret je le garderai, j’espère que vous
voudrez bien rendre le meme service a notre confrere qui mérite
quelque egard parce que c’est un sujet. A ce moyen je me conten teray
de le faire rentrer au- dedans de luy meme et de le punir dans le
parti cu lier d’une manière conforme au risque auquel il s’est exposé.
Je ne puis trop vous remer cier Monsieur de l’eclat que nous a
epargné votre inspec teur. Si vous croyés qu’il est neces saire que je
me trans porte une 2  fois chez vous pour vous en témoi gner ma
recon nois sance, ayes la bonté de me marquer l’heure et le moment,
sur le champ, je suis a vos ordres. J’ay l’honneur d’etre dans les
senti ments du plus profond respect. 
Monsieur. 
Votre tres humble et tres obeis sant servi teur Le Courayeur Prieur de
Ste Genevieve. 
Ce 11 fev. 1760 » 29.

nd

La crainte des auto rités ecclé sias tiques comme du contre ve nant
confortent l’hypo thèse d’un enre gis tre ment admi nis tratif perçu
comme un danger latent, à plus ou moins long terme. Les archives
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poli cières sont en ce sens bien répres sives : elles visent à préserver le
corps social d’une réci dive ecclésiastique.

Une démarche à la fois judi ciaire
et confessionnelle
En fili grane, les procès- verbaux confinent à la procé dure judi ciaire
par l’inter ro ga toire mené au préa lable auprès des prota go nistes de
l’entrevue char nelle. Sa mécanique 30 obéit à une logique
confes sion nelle devenue norma tive et judiciaire 31. La batterie des
ques tions doit couvrir la tota lité du champ des circons tances : Qui ?
Quoi ? Où ? Combien de fois ? Pour quoi ? Comment ? Quand ? 32

25

Au fur et à mesure de son dérou le ment, l’inter ro ga toire que l’on
devine à travers le rapport de police, s’appa rente à un rapport de
force visant à extirper l’aveu, consi déré comme la preuve suprême 33.
Celui- ci est à la fois oral - l’ecclé sias tique admet tant sa bévue -, et
écrit - par la recon nais sance signée. Or, étant donné le contexte du
flagrant délit, cet aveu paraît inutile puisque l’action répré hen sible,
observée par les instances poli cières, n’a pas besoin d’être prouvée.
L’aveu doit donc avoir un autre objectif. Pour Erica- Marie Bénabou,
cette « ahuris sante inqui si tion » des constats de police « évoque,
surpasse peut- être celle du tribunal de péni tence. Tout est mis à nu,
tout doit passer par le verbal […] » 34. L’histo rienne y voit la volonté
d’une humi lia tion insti tu tion nelle. Mais cet impé ratif verbal peut se
comprendre comme la traduc tion d’une impré gna tion reli gieuse,
hypo thèse étayée par le lexique reli gieux, employé par les
contre ve nants comme les offi ciers. Les termes de « grâce », de
« misé ri corde », de « confes sion » ou de « péni tence », de
« repen tance » se rencontrent abon dam ment dans les procès- 
verbaux. Le poli cier appa raît dès lors comme un direc teur de
conscience, auprès duquel la brebis égarée obtient l’« abso lu tion de
ses fautes » 35.

26

Lorsque les tenta tives d’aveu restent sans effet, le magis trat est
l’ultime recours pour parvenir à obtenir la verba li sa tion du péché de
chair. Le cas de Luc Salles, prêtre, chanoine et conseiller au
parle ment de Navarre, est à cet égard éclairant 36. Le 30 juin 1761,
l’indi vidu est trouvé en débauche chez la nommée Desma rets. Il
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détaille les circons tances de sa présence rue Saint Honoré et dans la
maison de la maque relle, expli quant qu’il s’y est rendu pour
commander un habit auprès d’un tailleur logeant au quatrième étage,
à qui il devait égale ment remettre le cour rier de son frère. C’est en
cher chant ce Montluc et en inter ro geant une fille rencon trée par
hasard dans l’esca lier qu’il aurait été piégé. La pros ti tuée l’aurait
engagé à le suivre dans un appar te ment où, sous « le poids de la
chaleur » 37, il aurait ôté son manteau, se serait essuyé le visage, avant
de tenter, en vain, de sortir lorsqu’il eut compris sa méprise. Le récit
est délié, vrai sem bla ble ment édul coré par la plume du gref fier, qui ne
laisse poindre que les réponses ordon nées de
ques tions suggestives 38. L’inci dent pour rait s’arrêter là, clos par un
rapport et une recon nais sance signée, puis par une recon duite à
domi cile ou au garni, mais le clerc persiste dans ses déné ga tions,
affir mant « qu’il n’a rien fait de contraire à l’honnê teté et à la défense
de son état » 39. Cette atti tude récal ci trante, ce refus à avouer sa
compro mis sion char nelle poussent l’inspec teur Marais à emmener
l’un et l’autre prota go nistes devant le lieu te nant général de police, où
à défaut d’obtenir la confes sion du clerc, il obtient celle de la
Baronne, avec qui Salles semble avoir consommé l’action :

Voyant […] que la vérité ne se démon troit pas dans tout son jour par
les écrits faits avant mon arrivée, et ne voulant rien prendre sur mon
compte, j’ay conduit par dev.  le magis trat la d.fille du monde qui a
été inter rogée et qui a fait des aveux que j’ay veriffié sur le champ et
dont j’ay rendu compte au magis trat. S’il est vray que le d. S. abbé Luc
Salles avoit une lettre à remettre au No  Monluc tailleur dem. même
maison que la Desma rets, il est vray aussy que cet eccle sias tique
n’avoit pas refusé l’occa sion de s’amuser, puisqu’il avoit été trouvé
dans l’appar te ment de la d.Desma rets, s’étant déjà déba rassé de son
manteau et assis seul auprès de la d.fille du monde no.  La Baronne.
De plus la so.  de 3 livres 6 sols par luy donnée à cette fille ne parle
pas en faveur de sa sagesse 40.

t

é t 

ée

e

La démarche judi ciaire se repère encore à travers la recherche
d’une intentionnalité 41, le rapport préci sant si le clerc est « venu de
son plein gré », tout comme le jusqu’au- boutisme de l’acte
consommé, avec ou sans effu sion de semence. Le « dol
préin ten tionnel » 42 tient donc une place incon tour nable dans
l’évalua tion de la gravité d’un acte. Dans cette pers pec tive, l’arrivée
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NOTES

1  Gilles DEREGNAUCOURT, De Fénelon à la Révo lu tion. Le clergé parois sial de
l’arche vêché de Cambrai, Lille, Presses univer si taires de Lille, 1991 ; Benoît
GARNOT, Histoire et crimi na lité de l’Anti quité au XX  siècle.
Nouvelles approches, Dijon, Éditions univer si taires de Dijon, 1995 ; Myriam
DENIEL, Les Rapports entre la sexua lité et le déta che ment reli gieux à travers
l’affaire Girard- Cadière, Toulon- Aix-en-Provence, 1731, Master I,
2002 ; Frédéric MEYER, La Maison de l’évêque. Familles et curies épis co pales
entre Alpes et Rhône (Savoie- Bugey-Lyonnais-Dauphiné-Comtat Venaissin)

inopinée des instances poli cières, inter rom pant une action de fait
non consommée, ne décharge pas le clerc d’une certaine forme de
respon sa bi lité peccamineuse.

Conclusion
L’étude de ce corpus a permis de mener une réflexion sur le statut de
ces sources poli cières, où se brouillent les fron tières simplistes du
flagrant délit et de la peine. Plusieurs angles d’approches ont
démontré le carac tère intrin sè que ment répressif de l’enre gis tre ment
d’une déviance à carac tère sexuel pour un clerc. Le procès- verbal
s’appa rente tout d’abord à un inter ro ga toire judi ciaire,
circons tan ciant l’acte, fixant l’inten tion na lité du contre ve nant,
cher chant à encou rager l’aveu. L’indi vidu surpris est ensuite contraint
de signer le docu ment attes tant sa dépra va tion voire une
recon nais sance détaillée de ses turpi tudes. Les coupables ou leurs
supé rieurs hiérar chiques insistent d’ailleurs pour récu pérer le
docu ment, tant il repré sente un danger poten tiel pour leur avenir. Il
ne semble donc y avoir ni impu nité des clercs ni laxisme des
auto rités : l’objectif n’est pas de sanc tionner l’incon ti nent, mais de
l’empê cher de « retomber en pareille faute ».

29

L’étude des archives poli cières tend à démon trer le fait que l’action
insti tu tion nelle est dirigée non pas contre l’indi vidu trans gres sant
une norme, mais contre l’acte trans gressif lui- même, la fina lité
demeu rant la préser va tion de l’ordre social. Ces sources relèvent en
ce sens d’un dispo sitif non pas punitif, mais bien répressif.

30
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de la fin du XVI  à la fin du XVIII  siècle), Paris, Honoré Cham pion,
2008 ; Alessandro STELLA, Amours et désa mours à Cadix aux XVII -
XVIII  siècles, 2008, Le Prêtre et le sexe. Les révé la tions des procès
de l’inquisition, 2009 ; Stéphane LAMOTTE, L’Affaire Girard- Cadière : un fait
divers à l’épreuve du temps, de 1728 à nos jours, thèse de doctorat,
2011 ; Kévin SAULE, Affaires de disci pline et déviance des curés du diocèse de
Beau vais au XVII siècle, thèse de doctorat, 2013 ; Sarah DUMORTIER, Le Célibat
ecclé sias tique offensé au sein du clergé parois sial de la France
septen trio nale (XVI - début XIX  siècle), thèse de doctorat, 2015.

2  Anne BONZON décrit la cohé sion d’une commu nauté parois siale envers un
curé peu recom man dable et la résis tance collec tive contre la machine
judi ciaire (L’Esprit de clocher : prêtres et paroisses dans le diocèse de
Beau vais, 1535-1650, Paris, éd. du Cerf, 1999, p. 35-36) ; Véronique DEMARS-
SION, s’appuyant sur le fonds d’archives de l’offi cia lité de Cambrai, met en
lumière une double méca nique de mise sous le bois seau : d’une part, les
victimes fémi nines préfè re raient taire leur infor tune de peur de ne pas être
enten dues en justice, les ecclé sias tiques d’autre part seraient plus prompts
aux accom mo de ments que les séduc teurs céli ba taires. L’histo rienne en
conclut : « Si les actions diri gées contre […] des prêtres sont rares, il ne faut
pas en déduire que les rela tions avec ce type d’hommes sont
excep tion nelles. […] Dans de nombreux cas, les amants se sont mis d’accord
pour garder le silence » (Femmes séduites et aban don nées au XVIII  siècle.
L’exemple du Cambrésis, Lille, L’espace juri dique, 1991, p. 50) ; Nicolas LYON- 
CAEN, dans son article « La justice ecclé sias tique en France à l’époque
moderne. Laïci sa tion ou sécu la ri sa tion ? », affirme que « la disci pline
interne au clergé ne passe plus unique ment désor mais par une justice
réglée et insti tu tion nelle, mais par celle immé diate de l’évêque, qui use de
mesures disci pli naires de sa propre auto rité, sans en passer par la
procé dure du tribunal (Philippe BÜTTGEN, Christophe DUHAMELLE (dir.), Millau,
Maison des Sciences de l’Homme, 2010, p. 253-271) ; Serge BRUNET,
s’atta chant au Val d’Aran, n’hésite pas à affirmer qu’au XVII  siècle, « il est
certain que les parois siens cachent le compor te ment de leurs prêtres. S’il
leur est diffi cile de dissi muler l’absen téisme des curés ou l’appa rence
exté rieure de l’ensemble des prêtres, ils taisent le concu bi nage » (Les Prêtres
des montagnes. La Vie, la mort, la foi dans les Pyré nées centrales sous
l’Ancien Régime, Aspet, Pyré Graph, 2001, p. 199).

3  Marcel BERNOS attire l’atten tion sur une appa rente amélio ra tion de la
chas teté cano nique au regard des affaires trai tées par les offi cia lités, mais il
montre les limites de cette hypo thèse : « Ce qui semble ne plus se prati quer,
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c’est la coha bi ta tion avec une concu bine atti trée, prin ci pa le ment grâce à
une surveillance vigi lante des parois siens, toujours prêts à dénoncer à
l’évêque une servante de pres by tère trop jeune, ou trop jolie, ou trop
pimpante ». La sexua lité cléri cale aurait donc changé de nature (Le Fruit
défendu. Les chré tiens et la sexua lité de l’Anti quité à nos jours, Paris, Le
Centu rion, 1985, p. 197-199). Voir égale ment à ce sujet les réflexions de Jean- 
Louis FLANDRIN sur « la vie sexuelle des jeunes » à l’époque moderne : « à des
conduites sexuelles tolé rées et avouées se sont substi tuées des conduites
coupables et secrètes, vécues tout autre ment » (Le Sexe et l’Occi dent.
Évolu tion des atti tudes et des comportements, Paris, Seuil, 1981, p. 296).

4  Myriam DENIEL- TERNANT, Ecclé sias tiques en débauche. 1700-1790,
Ceyzé rieu, Champ Vallon, 2017, version rema niée de : La déviance sexuelle du
clergé fran çais au XVIII  siècle, au crible des sources parisiennes, thèse de
doctorat, 2015.

5  Louis- Sébastien MERCIER : « On voit sous le nom d’abbés beau coup de
petits housards sans rabat ni calotte, avec un petit habit à la prus sienne, des
boutons d’or, et chapeau sous le bras, étaler une friture imper ti nente et des
airs effé minés. Piliers de spec tacles et de cafés, ou mauvais compi la teurs de
futiles brochures, ou faiseurs d’extraits sati riques, on se demande comment
ils appar tiennent à l’Église ; car on ne devroit appeler ecclé sias tiques que
ceux qui servent les autels » (Tableau de Paris, Genève, Slat kine Reprints,
1979, t. I, chap. « Abbés », p. 287).

6  Dusaulx, commis saire nommé pour la conser va tion de papiers de
la Bastille, La Prise de la Bastille, Discours histo rique, note 1 Adresse à tous
les districts au sujet des papiers de la Bastille, Paris, 1789 : « Lorsque, le jeudi
16, mes collègues et moi descen dîmes dans l’espèce de cachot où étoient les
archives, nous trou vâmes sur les tablettes les cartons très bien rangés ; mais
ils étoient déjà vides. On en avoit tiré les pièces les plus impor tantes : le
reste étoit répandu sur le plan cher, dispersé dans la cour, et jusque dans les
fossés. Cepen dant les curieux y trou voient encore de quoi glaner ». Restif
de la Bretonne s’en fait l’écho égale ment dans Les Nuits de Paris (rapporté
par Frantz FUNCK BRENTANO, Cata logue des manus crits de la Biblio thèque de
l’Arsenal. Archives de la Bastille, t. IX, Paris, Plon, 1892, p. XXVI. « La disper sion
du dépôt »).

7  La Chas teté du clergé dévoilée ou procès- verbaux des séances du clergé
chez les filles de Paris, trouvés à la Bastille, Paris, 1790.

8  B. Arsenal. Ms. 10 246, boîte inti tulée « Mauvais prêtres » ; Ms. 10 261,
boîte inti tulée « Débauches d’ecclé sias tiques » ; Ms. 10 262 ; Ms. 263 ;
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Ms. 10 264 ; Ms. 10 265 ; Ms. 10 266 ; Ms. 10 267.

9  Le dossier Ms. 10 267 comporte d’ailleurs quatre années, de 1765 à 1769,
mais l’année 1768 est manquante.

10  Arlette FARGE, Le Goût de l’archive, Paris, Seuil, 1989, p. 70.

11  Arlette LEBRIGRE, Histoire et diction naire de la police du Moyen Âge à
nos jours, Michel AUBOIN, Arnaud TEYSSIER, Jean TULARD (dir.), Paris, Robert
Laffont, 2005, art. « Police », p. 813-814.

12  Ency clo pédie métho dique. Jurisprudence. t. X, conte nant la police et
les municipalités, Paris, Panckoucke, 1791, art. « Police », p. 637-652.

13  Jacques PEUCHET, Ibidem, p. 832-839.

14  L’auteur de la Chas teté du clergé dévoilée note la diffé rence stylis tique
entre le commis saire de Roche brune, veillant à « rapporter fidel le ment [sic]
la décla ra tion de deux parties », et le commis saire Mutel « qui se contente
presque toujours de mot vague […] » (t. II, p. 242-246).

15  Les extraits retrans crits respectent les fautes et majus cules présentes
sur l’original.

16  B. Arsenal. Ms. 10 266. Année 1763.

17  B. Arsenal. Ms. 10 267. Année 1766.

18  Jean- Marie CARBASSE, Histoire du droit pénal et de la justice criminelle,
Paris, PuF, 2000, p. 221.

19  La publi cité de ces audiences est terri fiante pour certains
ecclé sias tiques, qui tentent vaine ment d’y échapper. Alexandre Fran çois de
Wessem berg, sous- diacre et chanoine du diocèse de Worms, surpris
travesti en laïc en compa gnie de deux femmes, essaie de plaider sa cause
pour ne pas paraître devant le magis trat et risquer ainsi de prêter le flanc à
la rumeur. Il supplie le lieu te nant général de l’en dispenser, crai gnant d’être
reconnu (B. Arsenal. Ms. 10 266. 24-25 mai 1763).

20  Marc CHASSAIGNE, La Lieu te nance de police, 1975 (1906), Genève, t. III, p. 95.

21  Françoise BRIEGEL, Michel PORRET (dir.), Le criminel endurci, réci dive et
réci di vistes du Moyen Âge au XX  siècle, Genève, Droz, 2006.

22  B. Arsenal. Ms. 10 264. 6 février 1759.

23  B. Arsenal. Ms. 10 264. 12-14 août 1760. Les faits sont d’une extrême
gravité. L’hôtesse du garni aurait fait prévenir les auto rités poli cières en
préten dant qu’il aurait « violé sa fille âgée de treize ans ». La jeune fille
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soutient l’affir ma tion devant le commis saire Grim perel et l’inspec teur
Marais. Tous deux font corro borer leur propos par deux témoins, un homme
et une femme logés dans la même maison.

24  B. Arsenal. Ms. 10 263. 29 mai 1758. La suite du mémoire procède au récit
rocam bo lesque de l’évasion du frère, empor tant « le capuce d’un de ses
confrères qui séchoit dans la cour au bout de l’esca lier de la prison », puis
des tenta tives du clerc de plaider sa cause en appel comme d’abus au
parle ment, conti nuant enfin de mener une vie décrite comme déré glée
et scandaleuse.

25  B. Arsenal. Ms. 10 267. 20 janvier 1769.

26  B. Arsenal. Ms. 10 261. 2-5 novembre 1756.

27  Erica- Marie BÉNABOU, La Pros ti tu tion et la police des mœurs au XVIII  siècle,
Paris, Perrin, 1987 : « La police peut bien promettre de ne rien révéler aux
supé rieurs, elle sait, elle tient. De ses archives entas sées, elle exhume si
néces saire tel ou tel dossier vieux de plusieurs années », p. 144-148.

28  B. Arsenal. Ms. 10 261. 8 novembre 1756.

29  B. Arsenal. Ms. 10 264. 9 février 1760.

30  Guy BECHTEL, La Chair, le diable et le confesseur, Paris, Plon, 1994, p. 102.

31  Ainsi l’offi cia lité de Paris inter roge égale ment Charles Michel Durand, le
5 juin 1784, lequel, après avoir donné son nom, se dit « âgé de quarante- huit
ans et demi, prêtre du diocèse du Mans, curé de l’église parois siale de Saint- 
Eustache-des-Loges près Versailles, diocèse de Paris, demeu rant en sa
maison curiale et pres bi te rale [sic] » (B. Arsenal. Ms.  12 099, f. 113
et suivants).

32  Jean DELUMEAU, L’Aveu et le pardon. Les diffi cultés de la confession. XIII -
XVIII  siècles, Paris, Fayard, 1992 (1964), p. 92.

33  Benoît GARNOT, La Justice et l’histoire. Sources judi ciaires à l’époque
moderne (XVI -XVII -XVIII  siècles, Paris, Bréal, 2006, p. 129 ; Adhémar ESMEIN,
Histoire de la procé dure crimi nelle en France et spécia le ment de la procé dure
inqui si toire depuis le XIII  siècle jusqu’à nos jours, Paris, Panthéon Assas, 2010
(1881), p. 266.

34  Erica- Marie BÉNABOU, op. cit., p. 125-131.

35  B. Arsenal. Ms. 10 261. 19 février 1755.

36  B. Arsenal. Ms. 10 265. 30 juin 1761.

37  Ibidem.
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38  Sandrine WALLE étudie la mise en forme des témoi gnages orches trés par
le commis saire : « l’inter ro ga toire […] est une pratique néces saire pour
rendre intel li gible des récits certai ne ment obscurs et confus. Par ses
ques tions, le commis saire joue un rôle impor tant dans la mise en forme des
dépo si tions, ce qui explique en partie les simi li tudes entre certains
témoi gnages. Le clerc concourt égale ment à la stan dar di sa tion des
dépo si tions, puisque celles- ci ne sont pas retrans crites mot à mot, mais
synthé ti sées et homo gé néi sées », « De la décla ra tion orale du témoin à sa
resti tu tion écrite par le commis saire et son clerc à Paris au XVIII  siècle », in
Les Témoins devant la justice. Une Histoire des statuts et
des comportements, Benoît GARNOT (dir.), Rennes, Presses univer si taires de
Rennes, 2003, p. 343-351.

39  B. Arsenal. Ms. 10 265. 30 juin 1761.

40  Ibidem.

41  Daniel JOUSSE établit expli ci te ment la règle selon laquelle « les crimes qui
se commettent avec un dessein prémé dité, sont beau coup plus graves et
doivent être punis d’une peine beau coup plus sévère que s’ils étaient
commis dans un empor te ment ou par impru dence » (Nouveau Commen taire
sur l’ordon nance crimi nelle du mois d’août 1670, avec un abrégé de la
justice criminelle, Paris, 1763, p. XX-XXII).

42  André LAINGUI, « Le droit pénal cano nique, source de l’ancien droit pénal
laïc », Églises et pouvoir politique, Actes des jour nées inter na tio nales
d’histoire du droit d’Angers, Angers, 1987, p. 217. Voir égale ment
Claude Joseph FERRIÈRE (Diction naire de droit et de pratique, Paris, 1740-1755,
art. « Peine », p. 465-472) et Pierre- François MUYART DE VOUGLANS (Les Loix
crimi nelles dans leur ordre naturel dédiées au roi, Paris, 1780, Livre premier,
p. 11).

ABSTRACTS

Français
Au milieu du XVIII  siècle, les ecclé sias tiques fréquen tant les pros ti tuées
pari siennes font l’objet d’une vaste entre prise de surveillance et
d’arres ta tion. 970 procès- verbaux rédigés par un commis saire et un
inspec teur décrivent de manière détaillée la sexua lité tarifée des clercs ainsi
que les suites qui lui sont données par les auto rités. Dans leur grande
majo rité, les contre ve nants sont relaxés, mais la trace archi vis tique de leur
déviance subsiste. L’action poli cière n’est pas vaine : elle s’inscrit dans une
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démarche à la fois judi ciaire et confes sion nelle, abou tis sant à un aveu. La
perma nence de l’écrit fait en outre planer le danger d’une indis cré tion.
L’enre gis tre ment de l’exac tion sert dès lors de garde- fou contre le risque de
réci dive et fait donc office de répres sion passive.

English
In the middle of the 18  century, a large case of surveil lance and arrest
targeted cler gymen seeing Parisian pros ti tutes. 970 minutes of proceed ings
written by a commis sioner and a detective testify with numerous details of
the commer cial sexual part ner ships with the clergy as well as the follow- up
by judi cial author ities. Most of the offenders were released but the archival
evid ence of their devi ance persists. The police efforts were not in vain: they
were part of a judi cial and confes sional process leading to an admis sion of
guilt. The perman ence of the written words thus leaves a perpetual threat
of indis cre tion hanging. The record of the exac tion works as a safe guard
against any risk of reoffending and as passive repression.
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Les archives de la répression des Chinois
travaillant dans le Nord durant la Grande
Guerre
The archives of the repression of the Chinese working in the North during the
Great War

Chantal Dhennin-Lalart

OUTLINE

Quelles sources pour saisir les travailleurs chinois durant la Grande
Guerre ?

Les sources chinoises sur les travailleurs chinois embauchés dans le Nord
durant la Grande Guerre
La question des travailleurs chinois dans Le journal des réfugiés du Nord
Les dossiers des Archives départementales du Nord (ADN) concernant la
répression des travailleurs chinois

Le discours sur les travailleurs chinois produit par ces sources
Trois sources révélant un discours de répression à l’encontre des Chinois
Les griefs des civils à l’encontre des travailleurs chinois
L’incompréhension réciproque

Les modes de répression tels qu’ils apparaissent dans ces documents
Le crescendo dans les demandes de sanction face aux « incidents »
Le crescendo dans les demandes de sanction face aux « crimes »
Le decrescendo dans les attitudes des civils et des militaires face aux
« incidents » et aux « crimes »

TEXT

Dans mes recherches rela tives à une thèse portant sur la Grande
Guerre sur le front occi dental, j’ai été amenée à m’inté resser aux
Chinois employés dans le Nord de la France comme travailleurs civils
de 1916 à 1920, et j’ai pu décou vrir les divers types de sanc tions,
peines et condam na tions subies par ces Chinois souvent stig ma tisés
par le milieu dans lequel ils se trouvent à vivre alors. J’ai ainsi pu voir
en quoi consis tait la répres sion à l’égard de cette caté gorie de
travailleurs volon taires venus en France pour aider prin ci pa le ment au
trans port, à la logis tique et au débar ras sage des terrains du conflit.

1



Les Carnets du LARHRA, 1 | 2016

Le contexte terri to rial de cette région s’avère spéci fique depuis le
mois d’octobre 1914 : le Nord et le Pas- de-Calais sont partagés entre
les occu pants alle mands qui ont envahi et qui contrôlent l’est et le
centre des deux dépar te ments, tandis que les Britan niques gèrent
l’ouest de l’espace dépar te mental fran çais, depuis la vallée de la Lys
jusqu’à la côte face à l’Angle terre. Ce partage en zones mili taires et
logis tiques alle mande et britan nique, qui a pour contact central la
zone rouge du front, celle des champs de bataille, est complété par
les instances admi nis tra tives et muni ci pales fran çaises qui y exercent
les respon sa bi lités poli tiques. Une de leurs fonc tions est le main tien
de l’ordre car les deux armées, pour disposer d’un terri toire exempt
de mouve ments contes ta taires, obligent les édiles fran çais à retirer
du circuit les indi vidus respon sables de troubles. Les travailleurs
civils chinois, employés soit par les Britan niques, soit par les Fran çais,
sont donc soumis, comme tout autre habi tant de ces deux
dépar te ments, à un contrôle strict qui s’appa rente dans leur cas à de
la répression.

2

Il appa raît inté res sant de s’inter roger sur les sources qui évoquent à
la fois les mouve ments de contes ta tion de la part des Chinois
travaillant dans la zone des armées britan niques et, en réponse, la
répres sion qui s’exerce sur ces travailleurs civils chinois du Nord de la
France. Ces sources sont, d’une part, des textes en chinois, et donc
diffi ci le ment acces sibles à qui ne parle pas la langue, et d’autre part
des docu ments en fran çais ou en anglais, mais alors en nombre
infime, non regroupés, peu expli cites. On s’appuiera donc à la fois sur
des textes chinois exploités par des histo riens spécia lisés ainsi que
sur les docu ments qui sont dispo nibles à Lille et à Dainville- Arras aux
Archives dépar te men tales du Nord et du Pas- de-Calais. L’étude se
présente selon trois grilles d’analyse : d’abord la maté ria lité et
l’orga ni sa tion archi vis tique des sources sur les travailleurs chinois en
général, puis le discours produit par ces sources concer nant les
travailleurs chinois, et enfin les modes de répres sion à leur encontre
tels qu’ils appa raissent dans ces documents.
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Quelles sources pour saisir les
travailleurs chinois durant la
Grande Guerre ?
Les sources rela tives aux travailleurs civils chinois sont peu
abon dantes eu égard au nombre d’hommes employés dans la zone
britan nique des armées durant la Grande Guerre et dans la zone
rouge du front durant la sortie de guerre, et au nombre des morts
inscrits sur les listes de sépul tures chinoises des cime tières mili taires
dont celui, essen tiel, de Noyelles- sur-Mer. Leur nombre ? Quel
nombre ? Lisons d’abord le docu ment 10 R/4024/125 des Archives
dépar te men tales du Pas- de-Calais (ADPC) pour comprendre
l’incer ti tude numé rique concer nant les ouvriers civils colo niaux. Dans
la première pièce, datée du 3 février 1919, il est écrit : « 10 000
travailleurs colo niaux sont tous dirigés sur la gare d’Arras, à raison
d’une compa gnie par jour, soit 425 hommes bien enca drés ». La pièce
suivante, datée du 7 février 1919, constate que « nous dispo sons de
30 000 hommes dont 15 000 immé dia te ment. » Alors, 10 000 ?
15 000 ? 30 000 ? Encore est- il ques tion, de façon vague, de
« travailleurs colo niaux » – qui peuvent être civils, s’ils sont chinois,
ou mili taires, s’ils proviennent de l’empire colo nial fran çais –, sans
que soit précisée l’origine géogra phique de ces hommes. On voit bien
que les docu ments des ADPC maté ria lisent diffi ci le ment la présence
des Chinois. Le problème est iden tique dans les sources chinoises
ainsi qu’aux Archives dépar te men tales du Nord (ADN) où il est donc
compliqué d’iden ti fier ces hommes et de répondre à la ques tion de
leurs condi tions de vie dans le Nord.

4

Les sources chinoises sur les
travailleurs chinois embau chés dans le
Nord durant la Grande Guerre

Pour prendre en compte les sources chinoises sans maîtriser le
chinois, il faut consulter les travaux des histo riens et sino logues de la
Grande Guerre, et en parti cu lier ceux de Li Ma. Li Ma a orga nisé sur
ce sujet, en 2010, un colloque inter na tional auquel ont parti cipé des
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cher cheurs spécia listes de la Première Guerre mondiale venant de
trois conti nents et de dix pays 1. Il faut retenir de ces travaux ce que
l’on avait pres senti à la lecture des docu ments des ADPC, à savoir
l’incer ti tude des chiffres. Li Yong chang, cité par Li Ma, dit que
« quelques centaines [de Chinois] sont morts en France, quelques
milliers sont restés en France, quelques- uns ont fondé une famille
chinoise en France, et parmi ceux revenus en Chine, certains sont
devenus révo lu tion naires ou anar chistes et d’autres de simples
ouvriers ou paysans 2 ». Aucune certi tude donc sur le nombre, que ce
soit pour ceux présents et restés en France, ou ceux repartis en
Chine. D’autres commu ni ca tions, durant ce colloque, ont précisé ces
données, mais il est peu ques tion de sources iden ti fiées et expli cites
appor tant vrai ment des éléments chif frés communs aux
divers intervenants.

Les mémoires de Zhao Shanlin évoquent de 94 000 à 100 000
hommes civils venus en France par contrat. La four chette concer nant
le dénom bre ment des travailleurs chinois se précise donc mais
l’auteur ajoute toute fois que « le nombre exact est inconnu 3 ». Cette
ambi guïté s’explique et se complique du fait que le recru te ment de
ces civils est à la fois britan nique dans le cadre du Chinese
Labour Corps (CLC), et fran çais dans le cadre de la « Mission Truptil »
envoyée en Chine en 1915 pour y recruter de la main d’œuvre dans ce
pays alors offi ciel le ment neutre. Les Chinois recrutés par les
Britan niques ont un contrat proche de celui des ouvriers des mines
d’or d’Afrique du Sud tandis que les Chinois dépen dants de la France
signent avec le syndicat Huimin des clauses très précises rela tives
aux repas, aux vête ments, au chauf fage, au salaire et à leurs droits
en général 4. Il faudrait donc procéder à une confron ta tion entre les
données britan niques et fran çaises pour connaître plus préci sé ment
le chiffre des travailleurs chinois présents dans le Nord de la France
durant la guerre et pendant la sortie de guerre.

6

Il faut remar quer, enfin, que l’intérêt et la recon nais sance, envers ces
civils chinois, sont à la fois diffus et tardifs. Côté chinois, les hommes
venus en France ont été peu solli cités et ont donc peu commu niqué
dès la sortie de guerre sur leur expé rience en Europe. Le désir actuel
de commé mo ra tion a permis toute fois de révéler certains de ces
itiné raires méconnus. Citons, par exemple, l’ouvrage récent, eu égard
à son titre, de Su Lianyuan, intitulé J’ai parti cipé à la Première
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Guerre mondiale 5, publié en Chine en 1997, soit quatre- vingt ans
après le départ de son auteur pour la France. Du côté des Euro péens
installés en Chine, des textes colo niaux, surtout d’origine britan nique,
rela tifs à ces départs vers le front d’Occi dent, existent. Ils sont datés
de 1916 6, de 1917 7, de 1918 8 pour les docu ments admi nis tra tifs
concer nant les travailleurs en partance, et de 1920 9 et 1921 10 pour
ceux concer nant les hommes de retour en Chine. Ces récits, ces
rapports, ces corres pon dances n’ont été exploités que très
récem ment. En témoigne, par exemple, le travail de
Michael Summerskil 11, édité à Londres en 1982, même si
quelques auteurs 12 s’étaient déjà précé dem ment penchés sur
la question.

La ques tion des travailleurs
chinois dans Le journal des réfu giés
du Nord

Pour trouver des traces percep tibles de la présence des Chinois dans
le nord de la France, il convient d’ouvrir d’autres pistes. La première
consiste d’abord à distin guer ces civils chinois, enrôlés unique ment
pour travailler à l’arrière du front, des autres colo niaux d’Asie et
d’Afrique qui peuvent être aussi bien des ouvriers embau chés dans les
bases arrière que des soldats combat tants sur le front allié. La
seconde piste est socié tale : durant toute la guerre, Le journal des
réfu giés du Nord a donné aux réfu giés nordistes chassés par
l’occu pant des nouvelles de leur région envahie et des terri toires
contrôlés par l’armée britan nique. Ce bulletin biheb do ma daire est
une mine de rensei gne ments sur le quoti dien des popu la tions. Les 617
numéros forment un corpus complet sur le temps long de la guerre
puisque leur paru tion s’étale du 31 octobre 1914 au 16 avril 1921. Ces
dates incluent le moment de la présence des Chinois qui sont enrôlés
à proxi mité du front occi dental en France de 1916 à 1921. Un premier
article sur la ques tion date du samedi 22 avril 1916, c’est- à-dire avant
le débar que ment à Marseille, le 24 août, des 1698 premiers
travailleurs chinois. Il est inti tulé « Est- ce des Chinois que nous
emploie rons ? ».
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S’il est une ques tion qui doive nous préoc cuper dès main te nant, c’est
celle du recru te ment de la main d’œuvre. Il n’en est guère qui soit
plus inti me ment liée à la renais sance écono mique du Nord, au
relè ve ment de son indus trie et de son agri cul ture. Là où il y aura,
outre des exploi ta tions à remettre sur pied, des ruines à relever, il
est évident qu’il faudra plus d’efforts humains qu’ailleurs.  
Le gouver ne ment s’inquiète heureu se ment de cette ques tion.
[Suivent des détails sur l’arrivée des travailleurs colo niaux venant
d’Afrique du Nord, d’Indo chine et de Madagascar]. 
Enfin, reste la ques tion de la main d’œuvre chinoise au sujet de
laquelle le gouver ne ment se trouve en présence de propo si tions qui
méritent réflexion. 
Un syndicat offre, d’ici un an, l’envoi de 50 000 coolies chinois, c’est- 
à-dire de simples manœuvres, sans apti tudes profes sion nelles, avec
contrat de cinq ans. On a décidé pour le moment de s’en tenir à une
première expé rience qui comporte l’enga ge ment de 5 000 Chinois
avec contrats de trois ans et faculté de les employer hors de France
après la guerre. En même temps on s’efforce, avec le concours de la
Société d’instruc tion fran çaise, de recruter des ouvriers chinois par
contrat libre qui, à travail égal, seraient payés au même taux que les
ouvriers fran çais. Quelques- uns de ces ouvriers chinois travaillent
déjà dans nos usines pour se perfec tionner dans leur
instruc tion professionnelle 13.

Le journal amène habi le ment, auprès des lecteurs, le sujet de la
présence éven tuelle des Chinois dans le terri toire du Nord. Il évoque
leur travail durant la guerre mais aussi la possi bi lité qu’ils puissent
conti nuer à être employés après le conflit, dès la remise en état de la
zone du front terminée. « Quelques uns travaillent déjà », ajoute le
journal. Si on ne relève encore aucune trace de conflic tua lité, les
termes jour na lis tiques sont peu amènes pour ces hommes quali fiés
de « simples manœuvres, sans apti tudes profes sion nelles ».

9

Par la suite, seule ment trois éditions du journal évoquent ces
travailleurs chinois. On les trouve sur une photo du numéro 263 (9
mai 1917 : « Arrivée des coolies chinois »), puis dans la retrans crip tion
de deux lettres, la première dans le numéro 469 (mercredi 30 avril
1919 : « Mr Auguste Potié ne veut plus de Chinois ») et la seconde
dans le numéro 489 (mercredi 9 juillet 1919 : « Les travailleurs chinois,
leur surveillance dans les communes »). Ainsi, entre le moment de
l’arrivée saluée comme un heureux abou tis se ment des trac ta tions
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avec la Chine, et celui de leur départ souhaité, se sont écou lées deux
années. On devine, à lire Auguste Potié, séna teur du Nord, maire
d’Haubourdin, que la vie des Chinois dans le Nord de la France s’est
heurtée durant ces deux ans à bien des problèmes.

Monsieur le président, vous avez bien voulu m’inviter à vous signaler
les ques tions qui appellent, dans les régions libé rées, une solu tion
urgente. À ce titre, j’ai l’honneur d’appeler votre atten tion sur le fait
que, depuis la libé ra tion du Nord, 500 travailleurs chinois sont
cantonnés dans ma commune alors qu’ils travaillent aux portes
de Lille.  
Non seule ment ce canton ne ment les éloigne du lieu de leur travail,
mais cet éloi gne ment même de Lille rend parti cu liè re ment diffi cile
leur surveillance. J’ai signalé à maintes reprises le danger que cette
situa tion repré sen tait. […] J’ai indiqué que, le soir et la nuit, de
nombreux actes de pillage, de vol et de violences étaient commis,
semant l’insé cu rité parmi nos paisibles popu la tions. Nous sommes
arrivés aujourd’hui à la phase prévue de l’assas sinat. […] 
J’espère que vous voudrez bien inter venir pour que, tout au moins,
on éloigne enfin d’Haubourdin ce groupe de travailleurs chinois qui
n’y a que trop long temps séjourné, et dont la présence prolongée
constitue, non pas seule ment une charge à bien des points de vue,
mais surtout un danger chaque jour croissant 14.

La lettre du séna teur du Nord montre que les condi tions de la vie
quoti dienne des travailleurs chinois sont diffi ciles du fait de
l’éloi gne ment entre loge ment et travail, de leur décon si dé ra tion
auprès des offi ciels qui voient en eux au mieux une charge, au pire
des dangers, et de leur discrédit dans la popu la tion locale quali fiée de
paisible tandis qu’eux sont consi dérés comme des pilleurs et des
voleurs en puis sance. La répres sion n’est pas loin, surtout que la
situa tion est telle que « nous sommes arrivés aujourd’hui à la phase
prévue de l’assas sinat » [il s’agit sans doute d’une allu sion à un fait
divers] selon Auguste Potié, séna teur, et « qu’il importe qu’il soit mis
un terme absolu aux abus », selon Armand Naudin 15, préfet du Nord
et auteur de la seconde lettre. Les trois paru tions dans Le journal des
réfu giés du Nord sont donc bien signi fi ca tives du climat de plus en
plus hostile qui a entouré les divers groupes de Chinois installés dans
le Nord de la France.
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Les dossiers des Archives dépar te men ‐
tales du Nord (ADN) concer nant la
répres sion des travailleurs chinois
Deux dossiers présents aux ADN, concer nant les coolies travaillant
dans le Nord durant la Grande Guerre, sont regroupés sous deux
termes géné riques distincts ; l’un, nommé « Inci dents entre
travailleurs chinois et auxi liaires anglais », appar tient à la série R
(Affaires mili taires), sous- série 9 R (Première Guerre mondiale) ;
l’autre, ayant pour titre « Les travailleurs chinois », se trouve dans la
série M (Services de la préfec ture et de police de 1800 à 1940). Ces
deux dossiers comportent de nombreux docu ments. On en compte 77
en tout. 62 relatent des inci dents survenus au sein des grou pe ments
de travailleurs chinois, parti cu liè re ment ceux travaillant à l’usine de
Firminy à Dunkerque (ADN, 9 R 1048 et 1052). Cette usine très
perfor mante, dite aussi « usine des Dunes », est une succur sale des
acié ries et forges de Firminy (Loire) qui s’est spécia lisée depuis 1911
dans la produc tion de maté riel d’arme ment. Son rôle, essen tiel pour
les alliés, justifie proba ble ment le contrôle très strict de ses ouvriers,
en parti cu lier de ses travailleurs chinois 16. Les 15 autres docu ments
portent parti cu liè re ment sur l’état d’esprit de la popu la tion par
rapport à la présence des Chinois (ADN, M 149/5 et 208/133). Ces
deux dossiers sont révé la teurs de la suspi cion et de la répres sion qui
se sont abat tues sur ces travailleurs civils durant la Grande Guerre et
pendant la sortie de guerre.

12

La série R présente un panel de lettres émanant surtout du 36  corps
d’armée, première légion de gendar merie, compa gnie du Nord,
arron dis se ment de Dunkerque. Le prin cipal sujet est relatif aux
grèves ouvrières. Les dates extrêmes du dossier vont du 31 janvier
1917 au 7 septembre 1918. Il y est ques tion de bagarres entre Chinois,
de « menace pour la popu la tion civile, étant donné cette violence »,
et de « garde réel le ment insuf fi sante des 4 000 Chinois par les
Anglais ». La vision des Chinois est donc essen tiel le ment néga tive,
que ce soit en ville, à Dunkerque, où ces travailleurs sont employés,
ou à la campagne, à Armbouts- Cappel, où ces hommes sont logés. Le
dossier est unique ment à charge : on n’y lit que les avis et les
argu ments des gendarmes, des maires et des auto rités anglaises
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contrô lant la zone des armées dont ils ont la charge mili taire. Le
contre point chinois n’appa raît pas. De plus, aucun nom de Chinois
n’est cité, si ce n’est celui de leur inter prète. Ne sont signalés que des
matri cules derrière lesquels les personnes sont anonymes.

Le dossier de la série M daté de janvier 1919 (M 149/5) rapporte de
façon confi den tielle les états d’esprit de la popu la tion fran çaise au
début de la sortie de guerre. Il évoque tous les domaines de l’acti vité
humaine et écono mique. Il insiste sur les diffi cultés maté rielles des
habi tants privés de charbon en plein hiver, sur le rejet des soldats
anglais pillards, et sur la néces sité du refou le ment des évacués étant
donné la ruine des habi ta tions et le non- approvisionnement en
bara que ments pour se loger. Rien sur la présence des Chinois, alors
que, dans le même temps, au Conseil Général, des discours critiquent
la présence des Chinois qui empê che raient le retour au travail des
popu la tions reve nues chez elles 17. Par contre le dossier M 208/133
est tout entier consacré aux Chinois. Il s’inscrit dans la sortie de
guerre et même au- delà puisqu’il contient des corres pon dances
s’étalant du 12 février 1919 jusqu’au 22 juillet 1932. Le dernier cour rier,
classé confi den tiel, montre que la défiance à l’égard des Chinois
existe toujours quatorze ans après l’armis tice, puisque les vingt- sept
marins chinois quit tant Shan ghai pour Dunkerque via Marseille sur le
S/S André le Bon feront l’objet d’une surveillance pendant leur séjour
dans le Nord car « quelques- uns auraient des idées très avan cées ». Il
appa raît donc, au vu des dossiers des ADN, que l’appré hen sion vis- à-
vis des travailleurs chinois persiste pendant la guerre, lors de la sortie
de guerre et durant la paix revenue.

14

Le discours sur les travailleurs
chinois produit par ces sources
La première synthèse sur les travailleurs chinois présentée par Li Ma
lors du colloque de 2010 montre, tout comme les docu ments étudiés
aux ADN, une caté go ri sa tion des travailleurs et des colo niaux
employés en France durant la Grande Guerre indui sant un regard
spéci fique et parti cu liè re ment négatif sur le groupe des Chinois 18. La
crainte à leur encontre s’explique par des raisons géopo li tiques : la
poli tique impé riale de la France dans son outre- mer déteint aussi sur
la disper sion spatiale de ces travailleurs étran gers en France durant la

15
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Grande Guerre. Le prin cipal motif de sépa ra tion des ouvriers sur leur
lieu de travail, notam ment entre Chinois et Indo chi nois, est la crainte
d’une éven tuelle frater ni sa tion entre les hommes qui favo ri se rait la
diffu sion d’idées nouvelles anti- françaises 19. Il n’est pas dit que des
deux, Chinois et Indo chi nois, ce sont les Chinois qui seraient les plus
enclins à diffuser un message révolutionnaire 20, mais le prin cipe de
précau tion s’applique et les contacts et les mélanges sont à éviter
abso lu ment. Cette méfiance contribue encore davan tage à rendre les
Chinois suspects de discours et de compor te ments nuisibles.

Trois sources révé lant un discours de
répres sion à l’encontre des Chinois
Xavier Boniface 21 s’est inspiré des écrits de P. Wou 22 traduits en
fran çais dans les années 1930 pour « évoquer les éprou vantes
condi tions de travail des Chinois auprès de l’armée britan nique ». P.
Wou évoque la manu ten tion, le terras se ment des tran chées et des
tombes, l’entre tien des routes et des voies ferrées, le travail agri cole
et fores tier pour remplacer la main d’œuvre fran çaise absente. Il parle
aussi, après la guerre, du nettoyage du terri toire, du regrou pe ment
des cime tières et des cadavres de soldats, du déso bu sage et du
démi nage. Il n’est pas ques tion de grève afin de faire comprendre à
l’admi nis tra tion mili taire qui emploie ces travailleurs que les tâches
sont trop lourdes. Pour tant, le danger quoti dien auquel sont exposés
les Chinois est à la limite du suppor table durant tant de jours et de
mois passés sans loisirs ni repos véri tables. Une inter rup tion de
travail de quatre heures « environ » par neuf travailleurs chinois vaut
aux récal ci trants une réplique en forme de plainte :

16

Monsieur le Ministre de la Guerre, dont dépendent les travailleurs
colo niaux, a été tenu au courant des événe ments par les soins de
l’inter prète Louison, chef de déta che ment, qui, ayant avisé l’auto rité
mili taire (1  armée), m’a prévenu moi- même le 6 courant et a
adressé le même jour à Monsieur le Procu reur de la Répu blique à
Dunkerque une plainte contre les neuf travailleurs qu’il consi dère
comme ne tenant pas les enga ge ments de leur contrat de travail. 23

ère

Les condi tions de vie sont égale ment mauvaises. Il faut aussi
confronter les récits des travailleurs chinois avec les points de vue

17
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des cadres mili taires britan niques et fran çais pour souli gner combien
a été diffi cile le quoti dien de ces hommes. Les témoi gnages des
coolies manquent malheu reu se ment sur leurs contraintes
jour na lières durant la Grande Guerre. Il faut se pencher sur des récits
très postérieurs 24, forcé ment trans formés par le temps, pour avoir
des témoi gnages sur la vie des Chinois dans le Nord pendant le
conflit. Citons pour tant, durant la guerre, Liu Hou 25 et Dong Feng 26

qui ont milité auprès de leurs compa triotes pour le déve lop pe ment
de leur alpha bé ti sa tion aussi bien en fran çais qu’en chinois avec la
créa tion, dès 1917, de la Lü’ou Zazhi ou Revue des étudiants chinois
en Europe. Cela inquiète d’ailleurs les auto rités qui renforcent le
contrôle et la main mise sur ces travailleurs trop indé pen dants du
système français.

Les critiques formu lées par les travailleurs chinois eux- mêmes nous
sont connues, para doxa le ment, par les auto rités mili taires et
poli cières instal lées dans la zone des armées en France. Le
commis saire spécial de Dunkerque, affecté à la surveillance des
ouvriers de l’usine des Dunes, en rappor tant les propos des Chinois,
laisse ainsi pour l’avenir une trace de ce qu’étaient les griefs de ces
travailleurs. Ces derniers expriment « leur mécon ten te ment pour la
mauvaise qualité et l’insuf fi sance de la nour ri ture qui leur
est servie 27 ». On connaît égale ment, par ce biais, les sanc tions
concer nant les travailleurs chinois. Il faut convenir que la réponse des
auto rités est proche à la fois de la puni tion et de l’humi lia tion :
« L’examen de leurs doléances et l’inter ro ga toire des plus paisibles
d’entre eux ont permis d’établir que les motifs invo qués étaient faux.
L’inexac ti tude des plaintes formu lées a d’ailleurs été reconnue par les
inté ressés eux- mêmes 28 ». Le journal des réfu giés du Nord penche
vers la même inter pré ta tion des faits en donnant à chaque fois raison
aux admi nis tra tifs et en criti quant systé ma ti que ment les agis se ments
des travailleurs devenus des contrevenants.

18

Les griefs des civils à l’encontre des
travailleurs chinois

Quelles que soient les sources, chinoises, britan niques, fran çaises,
contem po raines au conflit ou récentes, on retrouve les mêmes griefs
repro chés aux Chinois : l’inva sion de l’espace de vie des habi tants de

19
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la région, le fait de terro riser les popu la tions locales, les dégâts
causés aux biens, aux cultures et à l’envi ron ne ment. À Saint- Pol-sur-
Mer, le 2 septembre 1917, le maire et ses adjoints se plaignent
nommé ment des « travailleurs noirs » (il s’agit des Chinois cantonnés
dans la commune) : « Nous portons à votre atten tion que des
atten tats à la pudeur vont se produire de la part des noirs qui offrent
de l’argent aux enfants ainsi qu’aux femmes qu’ils rencontrent » 29. La
présence des travailleurs chinois sur le terri toire communal de Saint- 
Pol-sur-Mer durant, proba ble ment, les quelques heures de loisirs
dont disposent les ouvriers contrac tuels, est perçue comme un
enva his se ment insup por table. Les tenta tives de rappro che ment avec
les habi tants sont vues aussi comme une forme de détour ne ment de
mineurs et de raco lage des femmes. « La popu la tion est indi gnée de
voir ces gens circuler avec tant de libertés » : en consé quence, le
camp des travailleurs chinois sera déplacé dans le cordon des dunes à
l’ouest de Dunkerque afin que leurs sorties ne heurtent personne, ce
secteur étant vide d’habitants.

Tout est prétexte à suspi cion. Les Chinois ont vu tomber une torpille
à proxi mité de leur canton ne ment de repos. Après une telle frayeur,
« ils ont marqué une grande hési ta tion à reprendre le travail », et les
voilà donc accusés par la direc tion de fomenter une grève. Comme,
du fait des bombar de ments tout près de leurs bara que ments, « ils
prétendent n’avoir pas assez dormi durant la nuit », la direc tion de
l’usine des Dunes prévient le Général Gouver neur de Dunkerque et
« demande des gendarmes pour assurer, le cas échéant, un service
d’ordre en raison de l’éner ve ment des Chinois ». Les rela tions entre
Fran çais et Chinois trouvent sans cesse de nouveaux prétextes pour
se dégrader. C’est aussi ce qu’ont remarqué L. Cesari et
D. Varaschin 30 en consta tant, d’après leur étude des sources
chinoises de la Grande Guerre, que ce resser re ment auto ri taire
autour des travailleurs, au lieu d’être dissuasif, n’a fait que déve lopper
un senti ment de soli da rité de plus en plus fort entre eux.

20

Les habi tants reprochent aussi, et surtout, aux Chinois de les spolier
de leurs biens et de dégrader ceux- ci :

21

J’ai l’honneur de vous faire connaître que les Chinois employés par
l’Armée britan nique, ayant quitté leur camp depuis plusieurs jours,
conti nuent de commettre des dégâts et des vols de récolte dans la
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campagne. Ils menacent du couteau les commer çants et culti va teurs
quand ils ne peuvent obtenir du pain, du vin, de la char cu terie ou des
légumes, etc. 
Leur atti tude est souvent hostile vis- à-vis de la police mili taire
anglaise ou muni ci pale, parfois même mani fes te ment menaçante. 
Ils errent dans les rues et la campagne, par bandes, très nombreux,
prennent leurs repas sur la voie publique, occupent des caves ou des
tranchées- abris desti nées à la popu la tion civile, refusent d’en
sortir, menaçants 31.

Les civils du Dunker quois, épou vantés par les compor te ments des
travailleurs chinois, en rendent compte aux auto rités qui démarrent
de nouvelles repré sailles. Les dires ne sont ni attestés ni véri fiés mais
la condam na tion tombe : ce seront deux Chinois qui seront arrêtés
comme meneurs et déférés au Tribunal correc tionnel de Dunkerque
pour entrave à la liberté du travail 32. Après la guerre, on trouve des
faits iden tiques. Ainsi, à Santes, le 12 février 1919, trois Chinois sont
entrés de nuit dans l’habi ta tion de Monsieur Lemoine, boucher. Ils
sont montés à l’étage et ont été arrêtés par les occu pants « qui
s’étaient levés à la hâte en s’empres sant de défendre l’entrée de leur
chambre à coucher. […] Un des Chinois, armé, a tiré à bout portant
sur la belle- sœur du boucher Lemoine. Elle porte une bles sure assez
grave, laquelle, selon l’avis du docteur, ne met pas ses jours en danger.
Les Chinois ont pu prendre la fuite. » La corres pon dance qui relate ce
fait divers a pour titre « Tenta tive de vol commise la nuit, à main
armée, par des Chinois ». Si l’inti tulé n’évoque pas de bles sure, c’est
que la plaie dut être légère. Mais, conclut le dossier à l’encontre des
Chinois, « il semble cepen dant que leur inten tion était d’y commettre
un vol » 33.

22

L’incom pré hen sion réciproque
Dans le dossier ADN, 9 R 1048 et 1052, relatif aux grou pe ments de
travailleurs chinois, parti cu liè re ment ceux travaillant à l’usine des
Dunes à Dunkerque, et compre nant 62 docu ments, on n’en trouve
qu’un seul qui accorde un regard rela ti ve ment positif sur les Chinois.
Il s’agit d’une lettre du commis saire de police de Saint- Pol-sur-Mer
adressée au sous- préfet de Dunkerque. Le 8 septembre 1917, ce
commis saire - qui signe de façon illi sible - déclare avoir vu, en effet,
les travailleurs de l’usine des Dunes :

23
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J’ai l’honneur de faire connaître, Monsieur le Sous- Préfet, que les
travailleurs chinois, employés par l’auto rité britan nique, ont quitté
Saint- Pol-sur-Mer, sauf quelques retar da taires. Pendant quelques
jours, leur atti tude fut inquié tante. Ils commirent quelques dégâts et
quelques vols de récoltes, sans beau coup d’importance 34.

24

Pour la première fois, un repré sen tant de la police tient un discours
qui peut être qualifié d’apaisé et de modéré. Au lieu de fustiger les
quelques- uns qui ne sont pas retournés au travail après somma tion,
le commis saire parle de « quelques retar da taires ». Au lieu de voir les
heures sombres du délit et du conflit durant lesquelles la commune
de Saint- Pol-sur-Mer a failli sombrer sous les attaques des étran gers,
le commis saire qualifie « leur atti tude » de simple ment
« inquié tante ». À la place de l’énumé ra tion éven tuelle des dégâts et
des larcins commis, le commis saire rappelle qu’il s’agit de « quelques
vols de récolte, sans beau coup d’impor tance ». Rare ment, de la part
d’un commis saire, on note un pareil retour ne ment des préjugés et
des comportements.

25

Mais il s’agit bien du seul repré sen tant de l’auto rité à faire preuve
d’un peu de clémence – ou de discer ne ment - dans le dossier. Les 61
autres docu ments sont à charge. Citons le maire d’Armbouts- Cappel :

26

Comme suite à l’entre tien que j’ai eu avec vous le 8 courant, je
proteste de la façon la plus éner gique contre l’inva sion du terri toire
de ma commune par les Chinois. 
Non seule ment la popu la tion est terro risée, mais des dégâts
immenses ont été faits aux récoltes et la culture souffre
consi dé ra ble ment du fait de l’établis se ment de camps dans des
terres qui doivent être culti vées pour les prochains
ense men ce ments. Cette situa tion ne peut durer. 
Les moyens dont je dispose sont abso lu ment insuf fi sants pour
protéger la population. 35

Le mécon ten te ment autour des Chinois entraîne par ailleurs des
rapports tendus entre tous. Ce maire d’Armbouts- Cappel a lui- même
des démêlés avec le repré sen tant des forces de l’ordre qu’il a appelé
pour protéger la popu la tion, lequel a mené une enquête dans la
commune ainsi qu’auprès du maire. Le maire est choqué de ne pas
voir prise en compte la liste de ses griefs à l’encontre des travailleurs
chinois :

27
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J’ai l’honneur de déposer entre vos mains une plainte contre le
lieu te nant attaché à la mission fran çaise auprès de l’armée
britan nique qui a été chargé de faire une enquête sur les
récla ma tions de mes admi nis trés sur le camp chinois établi à
Armbouts- Cappel. […] 
Cet offi cier me répondit d’un ton arro gant que je disais des
imbé ci lités, que je mentais, que je complo tais pour créer des
diffi cultés à la mission fran çaise, que j’étais un tyran neau de village. Il
va de soi que j’ai verte ment relevé l’incor rec tion de cet offi cier. […] 
Je croyais que les rela tions entre les admi nis tra tions mili taires et
civiles devaient être correctes ; et toujours je me suis efforcé de
faci liter la tâche des troupes qui ont cantonné dans ma commune. 36

Ainsi les docu ments montrent que, d’une part dans le Dunker quois les
rapports entre la popu la tion civile et les travailleurs chinois ont été
diffi ciles, et que, d’autre part, à Santes et dans la région lilloise des
tensions ont engendré des pertur ba tions chez les civils entrai nant
des incom pré hen sions réci proques autour des camps d’ouvriers. La
situa tion est partout explo sive, durant la guerre comme pendant la
sortie de guerre

28

Les modes de répres sion tels
qu’ils appa raissent dans
ces documents
De 1916 à 1921, les civils chinois sont néces saires à la vie écono mique
du pays du fait de l’absence des hommes adultes, mobi lisés dans
l’armée fran çaise ; ces travailleurs déblaient les sols dété riorés par la
guerre, ils sont embau chés dans les usines d’arme ment et sur les
quais de déchar ge ment, ils réta blissent les réseaux de
commu ni ca tion. Pour tant, en dépit de ces tâches lourdes, presque
partout où ils ont été installés, ces hommes font peur aux popu la tions
locales qui réclament contre eux le déploie ment des forces de l’ordre.
Et, souvent sans vraies justi fi ca tions, il y a alors divers modes de
coer ci tion et de répres sion qui s’exercent à l’encontre des Chinois.

29
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Le cres cendo dans les demandes de
sanc tion face aux « inci dents »
La première voie de fait repro chée aux Chinois est le vol. Devant les
préju dices subis, il faut bien que les objets subti lisés soient resti tués.
Un cas précis montre que les larcins en ques tion sont
compré hen sibles, mais que les auto rités admi nis tra tives n’en ont
cure :

30

À la suite des bombar de ments aériens d’octobre, sept ouvriers
chinois ont entre pris la construc tion d’abris plus résis tants que celui
déjà édifié pour eux. Les Chinois construi sirent alors dans les dunes,
en se servant de maté riaux pris ça et là dans l’usine 6 ou 7
petits abris. 
Ce fait étant parvenu à la connais sance de la Direc tion, ordre fut
donné par cette dernière de détruire les abris provi soires édifiés par
ses ouvriers coloniaux. 
Cette déci sion a provoqué une certaine effer ves cence parmi les
Chinois et il est à craindre que, si un nouveau bombar de ment
survient, le chef du grou pe ment et ses adjoints soient impuis sants à
réprimer les troubles qui peuvent en résulter 37.

Cette atti tude vis- à-vis des person nels chinois est d’autant plus
déplai sante pour eux qu’ils ont entre pris, par eux- mêmes, d’améliorer
leurs condi tions de loge ment ; certes, afin de renforcer leurs
bara que ments, ils se sont emparés de maté riaux prove nant de leur
usine des Dunes, mais, aux dires du Chef de secteur de
l’établis se ment dit aussi « de Firminy », ces objets « auraient pu être
récu pérés dans la recons truc tion d’un bâti ment défi nitif ». La
sanc tion imposée aux Chinois – la démo li tion pure et simple des abris
– péna lise donc à la fois les travailleurs chinois et les cadres
conci liants qui les surveillent.

31

Un second exemple montre que l’atti tude envers les Chinois sait
rare ment se faire tolé rante. Prenons la lettre de Monsieur Berch,
gérant des Établis se ments Catry, à Téte ghem. Un groupe de
travailleurs chinois vient d’arriver dans un canton ne ment de la
commune. Canton ne ment qui doit être ouvert aux vents et qui ne
permet proba ble ment pas aux ouvriers d’avoir assez chaud puisqu’ils

32
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ont repéré un four de brique terie dans lequel ils viennent se glisser
dès la nuit tombée.

Une certaine quan tité (100 environ) de Chinois viennent tous les
soirs se mettre à l’abri au four de ma brique terie. Je ne vois aucun
incon vé nient à ce qu’ils se mettent à l’abri, mais je désire que l’on ne
leur permette pas d’utiliser mes paillas sons pour couchage, ce qui
me cause un grave préju dice (Ils ne tiennent aucun compte de mes
obser va tions). J’espère que vous voudrez bien donner des ordres en
consé quence pour éviter ces ennuis 38.

La demande de Monsieur Berch est celle d’émettre des « ordres en
consé quence pour éviter ces ennuis », sans plus de préci sions. Il y a,
sous- entendu, un désir de surveillance accentué envers ces
travailleurs qui devraient se main tenir durant la nuit dans le
bara que ment qui leur est attribué. C’est le second degré des
sanc tions souhai tées : la rési dence surveillée de ces
ouvriers étrangers.

33

Consi dé rons à présent la plainte de Monsieur Wemaëre de
Dunkerque, vice- président de la Société des Agri cul teurs du Nord.
Lui aussi regrette que les Chinois ne dorment pas dans leur camp :

34

Les auto rités anglaises peuvent s’en convaincre en allant sur place le
soir vers 18 h 30 à la ferme Nort land. Elles verront le défilé des
ouvriers allant coucher dans les prai ries et dans les water gangs. Les
fermiers sont obligés de garder leurs exploi ta tions, ce qui suppose
d’intenter une action civile en rembour se ment de tels frais. Cette
situa tion pénible ne peut se prolonger et il serait à souhaiter que
l’auto rité britan nique se décide à donner satis fac tion à de
légi times revendications.

Le troi sième degré des demandes de répa ra tions envers les
travailleurs chinois est ici l’action en justice. Comme certains de ces
ouvriers sont dépen dants de contrats signés avec l’armée
britan nique, c’est contre cette auto rité que les plai gnants fran çais se
tournent : d’abord, il est demandé aux Britan niques de constater la
véra cité des reproches ; deuxiè me ment, les popu la tions locales
insistent pour qu’un préju dice finan cier soit reconnu ; troi siè me ment,
il faudrait que ces reven di ca tions abou tissent, autre ment dit que les
Britan niques paient les sommes récla mées tout en se faisant
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respecter de leurs travailleurs. Or, il faut bien recon naître que les
contrats d’embauche britan nique ne laissent guère de répit aux
Chinois qui, pour un salaire bien mince et des condi tions de loge ment
très rudi men taires, sont tenus à des travaux pénibles sept jours sur
sept, sauf un jour de repos par quin zaine à partir de l’automne 1917 39.

Le quatrième degré est la demande d’enca dre ment des travailleurs
chinois. Il faut consi dérer pour aborder ce grade supplé men taire
dans le contrôle répressif la lettre du chef de brigade de la
gendar merie d’Armen tières Gautier.

36

Le déta che ment de travailleurs colo niaux dont, faute d’inter prète, il
n’a pas été possible de savoir le nombre, et qui est attaché à l’Armée
britan nique, est cantonné à Prémesques. 
Ces travailleurs, insuf fi sam ment surveillés, trainent la campagne,
incen diant parfois le boisage des tran chées à proxi mité des dépôts
de muni tions et non loin des maisons. 
En outre, ils rôdent constam ment à proxi mité des habi ta tions,
semant, par leur atti tude équi voque, une certaine crainte parmi les
habi tants nouvel le ment installés. 
Il serait dési rable que ces travailleurs soient forte ment enca drés et
surveillés, la brigade d’Armen tières ne pouvant seule assurer leur
surveillance et celle de la circonscription 40.

Cette demande de fort enca dre ment est à rappro cher du désir du
chef du Service de Liaison fran çais de Wime reux qui insiste pour que
« en tout temps, il y a à s’abstenir de tout rapport ou commu ni ca tions
avec les travailleurs chinois 41 ». On est bien dans l’exclusion- 
répression des ouvriers indi gènes qui, à cause de faits qui sont de
leur ressort et de leur atti tude, se trouvent mis au ban de la
popu la tion locale, aussi bien sur la côte que dans l’inté rieur du
dépar te ment du Nord.

37

Le cres cendo dans les demandes de
sanc tion face aux « crimes »
Mais, plus que des larcins et des dégra da tions, il est ques tion aussi de
fautes graves repro chées aux travailleurs chinois, notam ment des
coups échangés. Le 11 juillet 1917, le Capi taine Thil lard porte à la
connais sance de ses supé rieurs du 1  Corps d’Armée que si un chef

38
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d’équipe chinois fut frappé à coups de barre de fer, un chef d’équipe
fran çais fut menacé, et que dix hommes sur les 450 du groupe chinois
ont été déposés à la caserne Guille mint. Le capi taine ajoute : « Il y a
lieu de remar quer que les ouvriers chinois travaillant à l’usine de
Firminy à Dunkerque- Leffrinckouque ont été recrutés dans la
province de Chan Toug qui, avant la guerre, passait pour subir tout
parti cu liè re ment l’influence allemande 42 ». Les grands mots sont
lâchés : les Chinois seraient hostiles à l’alliance franco- britannique et
leurs menées sédi tieuses vise raient à favo riser l’Alle magne. Le
ministre de la Guerre propose alors que les dix Chinois arrêtés soient
envoyés sur Gray, en Haute- Saône. Fina le ment, autre sera la
sanc tion prononcée par le Tribunal Correc tionnel de Dunkerque :

Un, à 3 ans de prison, 
Un, à 2 ans de prison, 
Huit à 1 an de prison, 
Et à 3 000 francs d’amende. 43

Il faut remar quer que, depuis le début de cette étude, pas un nom de
Chinois n’est donné ; les auto rités ne les connaissent pas
nommé ment. Il n’y a pas non plus de matri cule ; il permet trait
d’iden ti fier les contre ve nants. Au lieu de cela, on constate une
absence de visi bi lité des personnes : les Chinois sont des indi vidus
perçus comme inté grés à une masse dont les employeurs ne
parviennent pas à extraire les hommes isolé ment et distinc te ment.
Ici, l’un des travailleurs, désigné par le vocable « un », est condamné à
trois ans de prison tandis qu’à un autre, qualifié aussi de « un », sont
dévolus deux ans de prison. Ce n’est que le 2 octobre qu’un nouveau
cour rier du Commis saire Spécial chef de secteur donne, cette fois, les
numéros de matri cule des dix personnes sanc tion nées pour les
évène ments de juillet. Une autre affaire grave va se produire bientôt,
deux mois après les événe ments de Firminy :
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Télé gramme offi ciel (extrême urgence) 
Cessa tion de travail et révolte travailleurs chinois usine Firminy
Leffrin ckoucke 4 septembre 6 heures – 
Sans aucune provo ca tion travailleurs chinois ont lapidé Gendar merie
service ordre et forcé celle- ci à faire usage des armes après qu’un
gendarme et le chef de grou pe ment inter prète eurent été blessés et
plusieurs gendarmes contu sionnés – 
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Un chinois tué, six blessés – 
Ordre rétabli – 
Mesures propo sées pour évacua tion partielle des travailleurs chinois
–

Les mesures appli quées après ce drame du 4 septembre 1917, que
repré sente la mort d’un homme dans les rangs des travailleurs
chinois, sont 1) la mise en place de trois mitrailleuses aux abords du
campe ment, 2) l’arrivée d’une quin zaine de gendarmes, 3) le
confi ne ment obli ga toire des ouvriers chinois. Ce n’est qu’après ce
décès et ces mesures que les auto rités mili taires britan niques et
fran çaises ainsi que le lieu te nant de Gendar merie Bour geois et le
direc teur de l’usine Monsieur Michelat se sont inté ressés aux
reven di ca tions précises des travailleurs chinois. Ils ont ainsi appris
que nombreux parmi eux deman daient à réin té grer le dépôt de
Marseille. Au lieu d’accéder à leur demande, cette centaine d’hommes
fera l’objet d’une épura tion sérieuse avec inté gra tion dans un
grou pe ment disciplinaire 44. Le 5 septembre, il est ques tion d’éliminer
les mauvais esprits et les travailleurs les plus turbu lents. Le
13 septembre, la parade trouvée pour calmer la rébel lion est la
disper sion du groupe des travailleurs dans une multi tude de petits
camps, neuf en tout : « un près de la ferme des Jésuites au sud de
Rosendaël et les huit autres le long du canal de Bourbourg 45 ».

40

L’année 1917 se prolonge par de nouveaux conflits qui se terminent,
selon la gendar merie, par le constat que « le calme est rétabli
partout ». L’année 1918 est traversée pareille ment par des convul sions
internes au monde des travailleurs sans que les rapports ne soient
alar mistes. En dépit des contrôles et des mises à pied régu lières,
survient un nouvel épisode de rébel lion, mais cette fois avec quatre
tués du côté chinois.

41

Mon colonel, […] J’ai l’honneur de vous informer que les Chinois se
sont battus sur le terri toire de Petite- Synthe et que quatre d’entre
eux ont été tués. Il est certain que des dangers menacent la
popu la tion civile par suite du voisi nage de ces quatre mille Chinois
gardés par dix- huit Anglais, garde réel le ment insuffisante 46.

Le dossier ne contient pas de réponse ni de prolon ge ment. Et
pour tant il y a quatre morts. On ne connaît pas les suites. Les
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hommes en charge des affaires publiques donnent ainsi l’impres sion
que, si un problème est interne au groupe des travailleurs chinois, il
faut éviter d’ébruiter l’affaire et d’accorder trop d’impor tance à ces
conflits et à ces meurtres afin de ne pas affoler les civils rive rains de
ces groupes.

Le decres cendo dans les atti tudes des
civils et des mili taires face aux « inci ‐
dents » et aux « crimes »
Ainsi que le dit avec véhé mence H. Lecocq, maire de Salomé, il est
impos sible à un petit nombre de gardes de pouvoir exercer une
surveillance active sur les 350 Chinois placés sur son terri toire
communal. Il précise :

43

Ces hommes ne veulent pas travailler. Ils pillent, volent, saccagent
tout et vont jusqu’à faire du feu sur le plan cher des immeubles
encore habi tables et il est impos sible de les en empê cher. J’en ai
causé avec l’offi cier anglais qui partage complè te ment mon avis. Et il
m’a dit qu’il allait adresser à son Colonel un rapport à ce sujet. La
popu la tion est indi gnée de leur façon d’agir et je viens en leur nom et
au mien vous demander de bien vouloir faire le néces saire pour leur
faire quitter la loca lité le plus vite possible 47.

Certes, les popu la tions disent souf frir des atti tudes indignes des
Chinois. Certes, les lourdes sanc tions contre ces travailleurs peuvent
se justi fier par les compor te ments parfois préda teurs de ces hommes
qui acca parent illé ga le ment des légumes, du bois ou des maté riaux de
construc tion. Certes, leur survenue dans les maisons des habi tants
des communes où leurs camps sont stationnés est une vraie intru sion
dans des domi ciles privés où leur présence est illi cite. Certes, quand
il y a bagarre avec des gendarmes venus faire respecter la loi, les
échanges de coups avec les gardiens de l’ordre sont inter dits et de ce
fait répré hen sibles. Mais, devant la montée de ces faits durant l’année
1917 et l’appa ri tion des premiers morts dans les rangs des ouvriers
chinois, les avis, à partir de 1918 et surtout ensuite, deviennent plus
nuancés. L’idée même d’une répres sion qui serait néces saire contre
les seuls Chinois commence à être battue en brèche. L’Adju dant
Général J. B. Wroughton est le premier à émettre un doute sur la
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réalité des affaires qui sont repro chées à ces travailleurs et sur leur
rôle unila téral dans les moments de tension qui ont égrené les mois
de leur présence sur le sol du Nord.

En réponse aux diffé rentes commu ni ca tions qui ont été faites aux
auto rités mili taires britan niques au sujet de l’emploi de la main
d’œuvre chinoise en France et dans les Flandres, et parti cu liè re ment
pour ce qui a trait aux plaintes faites au sujet de la conduite de ces
travailleurs, j’ai l’honneur de vous informer que la disci pline des
Chinois a été l’objet de ma consi dé ra tion toute parti cu lière pendant
ces derniers temps. 
Voici la réponse à ces problèmes et questions. 
Des efforts sont tentés pour employer, dans la zone en ques tion, un
délégué assis tant prévôt qui parle le chinois. 
Des arran ge ments sont main te nant pris pour assurer le rapa trie ment
de certains de ces travailleurs chinois. On a l’inten tion dès le début
d’envoyer ceux qui se seront montrés les plus turbulents. 
Rela ti ve ment au vœu qui a été exprimé par les auto rités fran çaises et
belges de déplacer les Chinois de la région, je désire faire remar quer
qu’une grande partie des travaux de déblaie ment sont faits par les
Chinois. […] 
Je vous ferais remar quer que la plupart des diffi cultés qui ont surgi
pour main tenir la disci pline sont dues au fait que les civils fran çais et
belges ont encou ragé les Chinois à acheter et à vendre des denrées
inter dites, de diffé rentes sortes, et les ont amenés à rentrer chez
eux. […] 
Dans la grande majo rité des cas, quand des collu sions ont lieu entre
Chinois et habi tants, de tels faits sont presque inva ria ble ment le
résultat de rapports directs des civils avec ces travailleurs 48.

Voici une défense en règle des travailleurs chinois. Défense qui
s’arti cule en cinq points : néces sité de la présence d’un inter prète
parlant chinois, rapa trie ment des plus turbu lents, rappel de l’énorme
travail de déblaie ment effectué par ces hommes, respon sa bi lité des
civils qui attirent chez eux les ouvriers, contacts trop fréquents et
directs avec ce groupe de travailleurs. Ce point de vue n’est pas isolé.
Un autre Britan nique, le Lieutenant- Colonel W. Madock, demande
égale ment aux civils fran çais d’arrêter « la provo ca tion des
popu la tions contre les Chinois ». Il ajoute :
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Le personnel de la 113  compa gnie de travailleurs chinois est
parti cu liè re ment bien disci pliné et, depuis l’arrivée de cette
compa gnie à Haubourdin, aucune plainte n’a été reçue. La patience
et la soumis sion de ce personnel ne sont pas sans bornes et le temps
peut venir où elles seront soumises à une trop forte épreuve. Je me
porte garant que les Chinois lais se ront les civils tran quilles si les
civils, de leur côté ne les agacent pas par leurs provocations. 
J’ajou terai que bien des crimes ont été imputés aux Chinois mais que,
très souvent, les présomp tions dont ils étaient l’objet ont été
contour nées. Plusieurs meurtres imputés aux Chinois se trouvent,
par exemple, être le fait d’un indi vidu appar te nant à la compa gnie
des travailleurs noirs du Cap 49.

e

Les Britan niques vont encore plus loin dans la défense des Chinois en
impu tant aux civils fran çais des régions où travaillent ces civils
étran gers des attaques et des voies de fait contre eux. Ainsi, le
matri cule n° 17 637 a fait une dépo si tion le 14 juillet 1919 pour
dénoncer les coups et bles sures reçues de la part de quatre Fran çais
qui l’ont renversé et lui ont donné des coups de pieds avant de
s’enfuir. Le Lieu te nant C. R. Maquire ajoute : « Quelque disci plinés et
bien tenus que soient les Chinois, le temps viendra inévi ta ble ment, si
ces sortes d’attaques se repro duisent, où les Chinois voudront se
venger. Il appar tient aux auto rités d’arrêter de monter les esprits
contre ces travailleurs » 50.

46

Les Chinois sont venus pour aider au redé mar rage écono mique du
Nord, pour tant ils ont eu à subir une répres sion violente (4 morts le
7 septembre 1918 à Armbouts- Cappel, par exemple), l’envoi de la
cava lerie qui charge contre eux (13 septembre 1917 à Dunkerque), le
dépla ce ment dans des camps isolés sans que les auto rités ni les
habi tants ne s’en émeuvent. Ainsi, depuis les premières arri vées des
travailleurs chinois en 1916 jusqu’à leur départ en 1920, le mot de
répres sion est celui qui résume le mieux la façon dont la présence de
ces travailleurs a été accueillie. Les sources convo quées, de trois
ordres, montrent bien des actions menées par les auto rités locales
afin d’imposer un ordre social tangible qui, jamais au long des quatre
années, ne s’est réalisé. Ces sources permettent d’en comprendre les
raisons : incom pré hen sion réci proque des modes de vie, des besoins
et des schémas mentaux des uns et des autres. Il n’y a eu, d’une part
et de l’autre, ni volonté déli bérée de nuire ni envie féroce de
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ABSTRACTS

Français
De 1916 à 1920, de nombreux Chinois ont été employés par les Fran çais et
les Alliés en tant que travailleurs civils dans le Nord de la France, à l’arrière
du front britan nique. Étant soumis aux mêmes normes et règles que les
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autres ouvriers des chan tiers et des entre prises, ils ont subi les mêmes
types de sanc tions, peines et condam na tions que tout autre citoyen
au travail. 
Il s’avère néan moins qu’une répres sion parti cu lière s’est abattue sur cette
caté gorie de travailleurs volon taires venus pour aider prin ci pa le ment au
trans port, à la logis tique et au débar ras sage des terrains du conflit. Cette
répres sion présente des carac tères à la fois colo niaux, socié taux et enfin
poli tiques dans la mesure où le but des édiles fran çais et des mili taires
britan niques de la zone des armées était d’imposer un ordre, de supprimer
tout mouve ment contes ta taire, de retirer du circuit les indi vidus
respon sables des troubles. 
Dès lors, il appa raît inté res sant de s’inter roger sur les sources qui disent à la
fois les contes ta tions et la répres sion qui s’exerce sur les travailleurs chinois
du Nord de la France. Ces sources sont, d’une part, des textes en chinois,
diffi ci le ment acces sibles à qui ne parle pas la langue, mais qui ont été
exploi tées par des histo riens spécia lisés, et d’autre part des docu ments en
fran çais, mais en nombre infime, non regroupés, peu expli cites, présents à
Lille et à Arras- Dainville aux Archives Dépar te men tales. L’étude présente
une analyse basée sur trois problé ma tiques : d’abord la maté ria lité et
l’orga ni sa tion archi vis tique géné rale des sources sur les travailleurs chinois,
ensuite le discours inhé rent à ces sources, et enfin les modes de répres sion
tels qu’ils appa raissent dans ces documents.

English
Between 1916 and 1920, many Chinese were employed by the French and the
Allies as civilian workers in the north of France, behind the British front.
And since they were subject to the same stand ards and rules as other
construc tion and busi ness workers, they were simil arly subjected to the
same types of penal ties as any other citizen at work.
But it seems clear that a partic ular repres sion weighed on this category of
volun tary workers who came to help mainly in the trans port, the logistics
and the clearing of the lands of the conflict. This repres sion has colo nial,
soci etal and polit ical char ac ter istics because the aim of French and British
armies in the armed zone was to impose an order, to suppress any protest
move ment, to with draw from the circuit the indi viduals respons ible for
the disorders. 
There fore, it seems inter esting to ques tion the sources that tell at the same
time the dissent and the repres sion against the Chinese workers in the
North of France. These sources are, on the one hand, texts in Chinese and
then diffi cult to access to who does not speak the language, but that have
been used by special ized histor ians, and, on the other hand, docu ments in
French, but in small number, not grouped, not very explicit, avail able in Lille
and in Arras- Dainville Depart mental Archives. The study presents an
analysis based on three issues : first, the general mater i ality and archival
organ iz a tion of sources about Chinese workers, then the discourse inherent
of these sources, and finally the modes of repres sion as they appear in
these documents.
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Les sources de la Police Politique fasciste
Sources of the Fascist Political Police

Mario Cuxac

OUTLINE

Le fascisme et la réorganisation des services de Sûreté publique et de la
Police
L’organisation du fonds d’archive de la Police Politique
Le cas des journalistes fascistes. Un exemple de l’utilisation des sources de
la surveillance fasciste
Les sources de la répression comme révélateur de certaines logiques du
régime fasciste

TEXT

Les sources de la répres sion de l’Italie fasciste sont nombreuses et
diverses. En effet, le régime de Benito Musso lini s’est appuyé, dans le
cadre de sa volonté de contrôle tota li taire de la société, sur de
multiples organes créés durant les années de la dicta ture ou bien
exis tants déjà avant l’arrivée au pouvoir des fascistes. C’est le cas par
exemple du Casel lario Poli tico Centrale, créé en 1896 et fichant les
oppo sants au régime, socia listes, anar chistes mais
aussi républicains 1, et que le régime de Musso lini
réem ploie activement.

1

Mais c’est sur l’organe prin cipal de la surveillance et de la répres sion
poli tique du régime, la Police Poli tique, que nous allons ici nous
arrêter, en rappe lant briè ve ment sa créa tion et son orga ni sa tion, puis
en évoquant quelques pistes de travail issues de l’exploi ta tion de ses
archives dans un travail de recherche sur les jour na listes italiens du
régime fasciste.

2
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Le fascisme et la réor ga ni sa tion
des services de Sûreté publique
et de la Police
Dès l’arrivée au pouvoir de Benito Musso lini, on assiste à une
première réor ga ni sa tion des services de Pubblica Sicurezza 2 sous la
direc tion d’Emilio De Bono, tout en y main te nant des cadres et des
hommes de l’État libéral 3. Ainsi, en 1923, est notam ment créé l’Ufficio
Speciale Riservato 4. Ce service d’inves ti ga tion poli tique, dont l’objectif
premier est d’enquêter et de lutter contre les oppo sants poli tiques,
est confié à Augusto Battioni, tech ni cien d’expé rience sur la ques tion
de la répres sion politique 5. Le bureau spécial devient néan moins
rapi de ment obso lète avec la créa tion de la Polizia Politica 6 en 1926 et
de l’Opera di vigi lanza e di repres sione dell’antifascismo (OVRA) 7

l’année suivante.

3

En effet, en novembre 1926, dans le contexte des lois fascistissime, le
texte unique de sûreté publique est approuvé (décret royal n° 1848 du
6 novembre 1926). Ampli fiant et réor ga ni sant les compé tences de la
police, le décret remo dèle les services de Sûreté publique et instaure
notam ment le célèbre Tribunal spécial pour la défense de l’État et le
prin cipe du confino, c’est à dire de la mise au ban de la société des
condamnés poli tiques par l’exil forcé dans des loca lités recu lées de
l’Italie (Italie du sud et îles principalement) 8. C’est Arturo Bocchini 9

qui est nommé à la tête de la Dire zione Gene rale de la
Pubblica Sicurezza (DGPS) 10, dépen dant du minis tère de l’Inté rieur.
Ce dernier entre prend d’épurer les services de Sûreté publique en
renvoyant tous les fonc tion naires non « alignés » et réor ga nise la
Divi zione affari gene rali e riservati (DAGR), la divi sion en charge de
l’ordre public, de la préven tion et la répres sion des délits politiques 11.
Paral lè le ment à la mise en place de bureaux poli tiques
d’inves ti ga tions (uffici poli tici di investigazione) qui dépendent des
préfets de police, la Police Poli tique est créée au sein de la DGPS.
Dotée d’un budget sans cesse en hausse, elle est dirigée dès 1927 par
Alberto Russo et reven dique comme objectif l’inves ti ga tion et la
répres sion du mouve ment anti fas ciste, avec une atten tion
parti cu lière à l’orga ni sa tion communiste 12.

4
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Très vite un réseau d’infor ma teurs directs (de confidenti pour
reprendre le terme utilisé par le régime) se met en place dans tout le
pays et égale ment à l’étranger. Selon Mauro Canali, ils furent au
moins 815, certains sur une durée brève, d’autres durant toute la
période du régime fasciste 13. Ces confidenti, bien souvent, géraient
eux- mêmes un réseau d’infor ma teurs indi rects et on peut alors
aisé ment imaginer au total plusieurs milliers d’infor ma teurs rétri bués
plus ou moins régu liè re ment par les fonds de la Police Politique.

5

Dès lors, chaque atti tude consi dérée comme anti fas ciste était
signalée par les infor ma teurs, par le biais de rapports régu liers
envoyés à la hiérar chie de la Police Poli tique. Les motifs de suspi cion
étaient parti cu liè re ment larges. Les rapports dénon çaient et
rappor taient les atti tudes d’oppo si tion au régime et à ses
mani fes ta tions poli tiques, sociales et écono miques, les actes
subver sifs comme la consti tu tion de réseaux anti fas cistes, mais aussi
la posses sion de jour naux ou d’ouvrages inter dits. Mais ils signa laient
égale ment les propos privés entendus qui criti quaient le régime ou
soute naient ses ennemis inté rieurs et exté rieurs (par exemple le
Front popu laire, l’URSS etc.), ainsi que les propos défai tistes. Le
simple fait de faire des barzelette, des blagues, sur le régime ou sur
Musso lini et les prin ci paux hiérarques, était signalé et pouvait
conduire à des enquêtes plus poussées 14.

6

Les rapports des infor ma teurs étaient envoyés quasi
quoti dien ne ment à la Police Poli tique à travers des boîtes postales. Le
chef de la divi sion les lisait, puis s’il le jugeait utile, deman dait des
enquêtes plus appro fon dies qui étaient confiées aux prin ci paux
infor ma teurs du service ou bien, dans un premier temps, aux services
des préfec tures de police et des commis sa riats (et donc dépen dant de
la DAGR, ce qui posait parfois des problèmes d’auto rité et de
préro ga tives entre les deux services). Après la nais sance de l’OVRA, ce
sont les services de cette orga ni sa tion, que l’on peut quali fier
d’organe opéra tionnel de la Police Politique 15, qui s’occu pèrent des
inves ti ga tions les plus pous sées, surtout dans les cas les plus
impor tants (les dénon cia tions pour propos défai tistes ou
anti pa triotes étant souvent lais sées aux services des préfets de
police). Ce sont surtout les services de cette police secrète qui, par la
suite, ont entre pris les arres ta tions et actions sur le terrain.

7
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Si les enquêtes sur ces délits poli tiques abou tis saient, les mesures
pouvaient aller des simples aver tis se ments par le secré taire fédéral
du Parti jusqu’aux condam na tions pénales en passant par la radia tion
ponc tuelle ou à vie des listes du Partito Nazio nale Fascista 16. C’était
prin ci pa le ment devant le Tribunal spécial qu’étaient envoyés les
incri minés pour les délits les plus graves. Pour infor ma tion, le
Tribunal spécial a jugé 5 619 personnes durant les années du régime,
dont environ 4 500 ont été condam nées, prin ci pa le ment à la
réclu sion ou au confino. Mais certaines sentences eurent comme
résultat des condam na tions à mort. On en compte 42 dont 31
effec tives, prin ci pa le ment durant les années de guerre 17. Un exemple
repré sen tatif de cette répres sion issue de la surveillance de la Police
Poli tique et de l’action de l’OVRA est le déman tè le ment, en 1930,
des réseaux Gius tizia e Libertà à Turin et Milan (mais aussi, pour
certains membres, à l’étranger et prin ci pa le ment à Paris), avec
l’arres ta tion de leurs prin ci paux leaders 18.

8

L’orga ni sa tion du fonds d’archive
de la Police Politique
Les archives de la divi sion de la Police Poli tique étaient orga ni sées en
trois séries prin ci pales. Les dossiers géné raux, les dossiers nomi na tifs
et les dossiers des infor ma teurs, appelés dossiers rouges. Seuls les
dossiers géné raux et les dossiers nomi na tifs ont été retrouvés et
conservés. En effet, lors de la Libé ra tion, les dossiers person nels des
infor ma teurs ont été dans leur grande majo rité détruits. C’est le
travail d’inves ti ga tion du Haut- Commissariat aux sanc tions contre le
fascisme (Alto Commis sa riato per le Sanzioni contro il Fascismo),
instauré dès 1944 pour juger les crimes du fascisme, qui a permis de
mettre au jour la liste presque complète des infor ma teurs de la Police
Poli tique et de l’OVRA. Certains furent jugés, avant qu’ils soient
géné ra le ment amnis tiés lorsque Palmiro Togliatti, ministre de la
Justice, eut proposé et fait adopté sa grande loi d’amnistie en 1946.

9

Sans entrer dans le détail précis de la conser va tion au sein de
l’Archivio centrale di Stato, les archives de la Police Poli tique sont
consul tables dans le fonds minis tero dell’Intero, Dire zione gene rale di
Pubblica Sicurezza. Quatre séries sont présentes, les « fasci coli per
materia » (dossiers classés par sujet) avec un peu moins de 300

10
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cartons, les dossiers « censura di guerra » compor tant 89 cartons, la
série « proto colli e rubriche » avec 40 cartons et enfin
les « fasci coli personali », les dossiers nomi na tifs, compor tant 1635
cartons, soit plus de 20 000 dossiers person nels, compor tant
égale ment des noms de ministres et hauts hiérarques du régime, et
même de Musso lini lui- même, prou vant le large travail de la Police
Poli tique, les suspi cions multiples au sein même du gouver ne ment,
mais aussi sa rela tive indé pen dance à l’égard des sphères poli tiques
les plus élevées. Désor mais l’inven taire est dispo nible en ligne, ce qui
rentre dans les larges travaux de numé ri sa tion et de mise en ligne des
inven taires voulus par les archives centrales depuis plus d’une
quin zaine d’années 19.

Les archives de la Police Poli tique, qu’elles concernent les
rapports des confidenti ou les docu ments géné raux, ont été
tardi ve ment exploi tées par les histo riens. Cela prend place, de
manière géné rale, dans la rela tive mécon nais sance des struc tures
répres sives du régime (jusqu’à la fin des années 1980) malgré les
débats histo rio gra phiques qui ont agité la recherche italienne dès les
années 1970 autour de la ques tion du consensus du régime, et dont
Renzo de Felice a pu faire les frais 20. Ainsi le recours aux sources
dans l’histo rio gra phie italienne du fascisme a été un temps supplanté
par des postures idéo lo giques, commé mo ra tives et poli tiques, sans
oublier que certains fonds n’ont été iden ti fiés et consultés que
tardi ve ment par les histo riens, ou sont simple ment consul tables
depuis peu de temps.

11

Mimmo Fran zi nelli est l’histo rien pion nier sur les struc tures
répres sives du régime ainsi que sur ses acteurs. D’abord avec I
tenta coli dell’OVRA (les tenta cules de l’Ovra), en détaillant
l’orga ni sa tion des services de répres sion du régime et de ses actions,
notam ment en se basant sur une docu men ta tion inédite (nombreux
fonds de l’Archivio Centrale dello Stato, mais aussi fonds britan niques
ou privés). Puis avec Dela tori. Spie e confi denti anonimi : l’arma
segreta del regime fascista 21 (Délateurs. Espions et infor ma teurs
anonymes : l’arme secrète du régime fasciste) dans lequel l’histo rien
s’inté resse plus parti cu liè re ment aux acteurs de la répres sion, à la
diver sité des impli ca tions de celle- ci, et au large spectre d’origine des
infor ma teurs « profes sion nels » et des déla teurs occa sion nels. Le
second histo rien à avoir déve loppé la ques tion est Mauro Canali. Dans

12
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Le spie del regime, ce dernier appro fondit la ques tion de l’histoire, de
l’orga ni sa tion et du fonc tionnent des struc tures répres sives du
régime de Musso lini. Mais surtout, grâce aux archives du Haut- 
Commissariat aux sanc tions contre le fascisme et de la DGPS,
l’histo rien publie une liste des réseaux de confidenti de la Police
Poli tique (ou des autres services de répres sion du minis tère de
l’Inté rieur) et des infor ma teurs des diffé rentes zones de l’OVRA, avec
leur nom, leur pseu do nyme et leur numéro d’infor ma teur qui
permet tait de les iden ti fier, ce qui offre une aide extrê me ment
précieuse à tous les cher cheurs travaillant sur les fonds de la
Police Politique 22. Y sont égale ment détaillés de nombreux épisodes
de déla tions, d’inves ti ga tions et d’arres ta tions, avec des actions
régio nales, natio nales et même parfois internationales.

Le travail sur les archives de la Police Poli tique se situe donc dans le
contexte histo rio gra phique assez récent. Dans la lignée des nouveaux
travaux sur le régime, son fonc tion ne ment, son carac tère tota li taire
(et son propre mode d’être totalitaire) 23 publiés depuis une ving taine
d’années, les ouvrages de Mimmo Fran zi nelli et de Mauro Canali
détaillent le fonc tion ne ment des struc tures de la répres sion
(étroi te ment liées aux struc tures de l’État tota li taire) et la diver sité de
ses acteurs. Néan moins, si la descrip tion de la diver sité des
infor ma teurs apporte une réelle nouveauté histo rio gra phie sur
l’inter pré ta tion de cette réalité répres sive et de ses acteurs, peu de
choses ont été jusqu’à main te nant déve lop pées sur les objets, les
sujets de la répres sion, au- delà des grandes figures emblé ma tiques
ou des groupes anti fas cistes les plus impor tants, tel Gius tizia
e Libertà, combattus par le régime.

13

Le cas des jour na listes fascistes.
Un exemple de l’utili sa tion des
sources de la surveillance fasciste
Mon travail de thèse s’est foca lisé sur l’étude du jour na lisme italien et
plus spéci fi que ment turinois 24. Le régime fasciste, après une phase
de répres sion de la presse anti fas ciste, puis d’épura tion (au final
somme toute rela tive) de ses membres, tente de créer un nouveau
modèle de jour na lisme et de jour na liste, dont le but est de renforcer

14
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et de main tenir le consensus autour du régime et d’« éduquer » les
masses à l’idéo logie fasciste. Dès lors, un rôle de premier plan,
« éducatif », poli tique et culturel, est donné à la presse. Une tâche
morale est alors confiée aux jour na listes qui sont complè te ment
inté grés dans la stra tégie propa gan diste du contrôle « tota li taire » de
l’indi vidu voulu par Mussolini 25. Mes recherches se sont inté res sées
plus parti cu liè re ment au milieu jour na lis tique turi nois, sa
consti tu tion, son orga ni sa tion, mais aussi ses rapports au régime et
aux auto rités fascistes. En ce sens, le recours aux archives de la
Police Poli tique était essen tiel et avait plusieurs buts.

Premiè re ment, il permet tait de compléter les infor ma tions éparses
pour réaliser un travail proso po gra phique sur les jour na listes étudiés.
En effet, les rapports de la Police Poli tique peuvent apporter de
nombreuses infor ma tions fiables (parenté, date de nais sance, date
d’inscrip tion au Parti etc.), et l’exploi ta tion des rapports a permis
d’enri chir les fiches sur ceux des jour na listes étudiés qui avaient été
surveillés par la Police Politique.

15

Cela permet tait surtout d’apporter un regard diffé rent sur les
jour na listes en exer cice durant les années du régime, notam ment
après l’épura tion de la profes sion dans les années 1927-1930. Pour ces
derniers, le (quasi) seul discours que l’on peut appré hender, par
manque d’archives privées 26, est celui du discours public et offi ciel
par le biais des articles ou des corres pon dances avec les respon sables
poli tiques locaux ou natio naux. Le recours aux sources de la
répres sion permet alors d’entre voir des réalités plus complexes et des
atti tudes qui semblent avoir parfois été bien diffé rentes de la
posture publique.

16

Le monde jour na lis tique, en raison de l’impor tance de la mission qui
lui est confiée et parce qu’il est supposé repré senter un lieu de
persis tance des atti tudes libé rales et d’oppo si tion au régime, est la
cible de nombreux rapports des infor ma teurs et de mesures de
surveillance assez larges, avec par exemple la mise en place des
inter cep tions télé pho niques dans les rédac tions et la surveillance
poussée des rédac teurs les plus suspectés. En effet, les auto rités
fascistes sont conscientes que les jour na listes, même s’ils travaillent
dans des rédac tions désor mais alignées ou contrô lées, ne sont pas
pour autant ni forcé ment idéo lo gi que ment parti sans du régime et de

17
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sa poli tique, inté rieure ou exté rieure, ni prêts à relayer
conscien cieu se ment la propa gande du régime, et que peuvent exister
des posi tions diffé rentes entre le discours public et le discours privé.

Preuve de la surveillance parti cu lière du monde jour na lis tique, on
compte parmi les infor ma teurs turi nois quelques jour na listes, dont
Dino Segre, devenu célèbre pour avoir été un des arti sans de
l’arres ta tion des respon sables turi nois et pari siens de Gius tizia
e Libertà 27. Sur les 278 jour na listes iden ti fiés à Turin durant le
ventennio, 51 ont un dossier nomi natif constitué par la Police
Poli tique. Ces jour na listes, pour tant censés être devenus des acteurs
essen tiels de la propa gande du régime au service du consensus, sont
alors l’objet de nombreux rapports, repor tant les propos entendus
dans les rédac tions ou dans les cafés voisins, remet tant en ques tion
aux yeux du pouvoir leur « conduite morale et poli tique ».

18

Pour ne donner qu’un exemple du contenu de ces rapports, nous
pouvons évoquer le cas d’Augusto Parboni. Ce dernier, rédac teur de
La Stampa à partir de 1931, fidèle d’Augusto Turati (ancien secré taire
du PNF et alors direc teur de La Stampa), se lamente d’être surveillé et
espionné par la Police Poli tique, qui lui « rend la vie impos sible »,
comme le relève une note du 29 janvier 1933 28. Inscrit au Parti depuis
1927, chef mani pule de la milice (corres pon dant au grade de
lieu te nant dans l’armée régu lière italienne, et donc appar te nant au
corps des offi ciers), il fait pour tant l’objet de plusieurs rapports. Celui
du 5 juin 1935 rapporte les propos d’Augusto Parboni et ses posi tions
vis- à-vis du fascisme et de la presse italienne :

19

Il dit que : « la presse en Italie a pour seul devoir d’isoler le peuple
des concep tions poli tiques et que la profes sion de jour na liste est
devenue un vrai escla vage. Tout est sujet à la censure fasciste,
comme si l’on nous obli geait à avaler des pilules amères qui
empoi sonnent le sang. On ne dit jamais la vérité sur les événe ments :
les Italiens vivent dans l’obscu rité complète et ne savent pas vers
quelles diffi cultés le Fascisme nous mène ». Il attaque violem ment la
quota novanta [rééva lua tion de la lire en 1926] et il expose ses visions
de pertes astro no miques que la rééva lua tion de la lire a coûté pour le
peuple italien. Il affirme que dans de nombreux milieux qu’il
fréquente règne un grand ressen ti ment envers le régime et que
l’épisode éthio pien rendra extrê me ment diffi cile la vie écono mique
des italiens. Il prévoit des périodes de grave crise et il dit qu’il ne sait



Les Carnets du LARHRA, 1 | 2016

pas ce que le Duce pourra inventer pour stopper le flot gran dis sant
de l’oppo si tion du peuple  29.

Cela conduira le chef de la Police Poli tique à demander une enquête
plus poussée, qui semble néan moins sans consé quence pour le
jour na liste qui garde son poste et sa carte au Parti. Mais cela semble
mettre au jour une posture moins lisse que la posture offi cielle de
jour na liste aligné et de fidèle du fascisme. Les rapports de ce type
sont plutôt nombreux et laissent ainsi entre voir une réalité diverse
des atti tudes offi cielles que les auto rités semblent bien percevoir.

20

Grâce à l’exploi ta tion de ces rapports il a été ainsi possible de
replacer certains parcours de jour na listes, certaines trajec toires, dans
une lecture et une inter pré ta tion plus complète et complexe,
permet tant de s’inter roger sur les postures de ces jour na listes, qui
oscil lent bien souvent entre accep ta tion et critique des consignes
offi cielles, entre renon ce ment et résis tance, entre soumis sion et
abandon, entre adap ta tion et oppor tu nisme, inté grant trac ta tions
idéo lo giques et accep ta tions prag ma tiques. Ainsi de nombreux
rapports incri minent (sans que toute fois les enquêtes appro fon dies
confirment toujours les accu sa tions) des rédac teurs, et même des
rédac teurs en chef ou des direc teurs de jour naux censés repré senter
le fer de lance du nouveau modèle de jour na lisme fasciste (comme
par exemple le journal turi nois la Gazzetta del Popolo).

21

À ce propos, une première diffi culté se pose néan moins, celle de la
réelle repré sen ta ti vité et de la vali dité des rapports. Cette ques tion
est au centre des débats histo rio gra phiques sur les acti vités de la
Police Poli tique et des organes de répres sion de manière géné rale, et
il a été long temps dit que ces sources ne donnaient qu’une vision
déformée de l’anti fas cisme, vu à travers le prisme de
l’appa reil policier 30. Il est vrai qu’on y trouve des erreurs, qui
pour raient dans un premier temps remettre en ques tion la vali dité de
l’exploi ta tion d’une telle source. On peut évoquer, par exemple, les
erreurs ou l’absence de noms, de profes sion, d’orien ta tion poli tique,
et des dossiers se réfé rant à des personnes n’exis tant pas. Pour
autant le nombre assez réduit de ces dossiers erronés prouve au
contraire que les infor ma tions semblent majo ri tai re ment et
sérieu se ment recou pées. De même, les consignes de la hiérar chie
deman dant à ses infor ma teurs de ne pas recourir aux faux

22
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témoi gnages et de recouper entre eux les infor ma tions induisent que
des rapports abusifs exis taient. Les infor ma teurs, au- delà d’un revenu
fixe, étaient rému nérés au résultat. Dès lors, la « poli tique du
dossier » 31, comme l’écrit Salva tore Lupo, provo quant parfois une
course aux rapports, a pu biaiser une partie de ceux- ci. Dans le cas
des jour na listes turi nois, il n’est pas rare de voir les enquêtes
supplé men taires de la préfec ture de police ne pas confirmer les
accu sa tions des infor ma teurs de la Police Poli tique. Si d’autres
logiques entrent en jeu, comme nous l’évoque rons plus bas, et que les
services de la préfec ture de police possèdent moins d’infor ma teurs et
de moyens, cela met néan moins en évidence l’exis tence dans certains
cas d’accu sa tions erro nées ou exagérés.

Il est alors impor tant de pouvoir distin guer les rumeurs des réalités –
il est ainsi assez fréquent de voir les infor ma teurs écrire « on m’a
rapporté », « il se dit » – et de ne pas prendre auto ma ti que ment la
source comme indis cu table, mais c’est là le lot éternel de l’histo rien. Il
est ainsi évident que ces sources ne doivent pas être exploi tées de
manière unique mais qu’elles doivent être inté grées dans un travail de
croi se ment de l’infor ma tion, qui a été par exemple possible dans le
cas de mon travail sur les jour na listes avec les autres sources issues
de la surveillance du régime, ou celles issues de l’après- guerre,
notam ment lors de l’épura tion de la profes sion sous le patro nage du
Haut- Commissariat aux sanc tions contre le fascisme.

23

Les sources de la répres sion
comme révé la teur de certaines
logiques du régime fasciste
L’usage de ces sources parti cu lières permet enfin de mettre en
évidence des logiques plus larges et qui dépassent les infor ma tions
biogra phiques sur les personnes surveillées.

24

Par exemple, les diver gences d’infor ma tions entre les services de la
Police Poli tique et ceux des préfec tures doivent se lire aussi dans une
autre pers pec tive. Là où la Police Poli tique, organe national, devait
prouver qu’elle était active dans le repé rage des subver sifs et que ses
infor ma teurs étaient effi caces et omni scients, les auto rités locales,
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qu’elles soient de l’État ou du Parti, avaient plutôt intérêt à dépeindre
une situa tion plus lisse qu’elle pouvait l’être en réalité, notam ment
pour mettre en valeur ou suréva luer l’impact de leur action poli tique
et sociale sur la popu la tion locale et l’adhé sion régio nale aux
poli tiques et actions du régime et de ses repré sen tants locaux. Cela
permet ainsi d’apporter un regard plus large sur les enjeux et les
logiques de pouvoir et sur la diver sité des centres de déci sion dans
l’Italie fasciste, mais aussi par exemple sur les tensions et oppo si tions
entre repré sen tants locaux du Parti ou de l’État. Il est égale ment
néces saire d’appré hender le sujet ou le champ étudié au prisme des
logiques locales, qu’elles soient écono miques, poli tiques ou
rela tion nelles. Dans le cadre du monde jour na lis tique, dont le lien
avec le monde poli tique est fort, il n’est pas rare de voir des
jour na listes dont l’influence locale est forte, être défendus ou
blan chis par les auto rités locales face à des accu sa tions
d’infor ma teurs de la Police Poli tique. Pres sions des proprié taires des
jour naux pour main tenir en place des rédac teurs de qualité malgré
les suspi cions de « non aligne ment » au régime (pres sion donc liée à
une logique écono mique), appuis poli tiques grâce aux amitiés avec
des hiérarques locaux ou soutien des auto rités locales lors de
l’épura tion raciale après 1938 envers certains jour na listes
parti cu liè re ment appré ciés et estimés sont ainsi autant d’exemples de
ces logiques locales que les rapports de la Police Poli tique,
parti cu liè re ment lucide sur ces sujets, permettent de percevoir.

De même, en exploi tant le texte les rapports mais égale ment ce qu’il y
a autour (anno ta tions aux dossiers, ratures, réécri tures, etc.), il est
possible de mettre en relief une série d’infor ma tions sur la percep tion
par les fonc tion naires de la Police Poli tique du groupe surveillé. Ainsi,
après qu’Alfredo Signo retti, direc teur de La Stampa dès 1931, a été
l’objet d’un rapport suspec tant des propos défai tistes et même
anti fas cistes, le préfet de police effectue une seconde enquête. Dans
ses conclu sions au chef de la Police Poli tique il affirme qu’il ne
consi dère pas que Signo retti « ait pu exprimer des juge ments
hasar deux, évoqués dans les rapports fiduciari, qui sont en
oppo si tion avec le contenu des articles que ce dernier a écrit sur la
poli tique du régime dans le quoti dien qu’il dirige, et avec la dévo tion
qu’il professe envers le Chef du Gouver ne ment ». À cette dernière
partie, souli gnée au crayon, le chef de la Police Poli tique annote :
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« Ceci n’est pas un argu ment ! Que veut- il qu’il puisse écrire ?!! » 32. Il
ajoute qu’un jour na liste peut très bien écrire ce qu’il ne pense pas et
ne pas dire ce qu’il pense. Les commen taires néga tifs ne sont pas
rares face à une profes sion parti cu liè re ment suspectée. Et on peut
même déceler par moment des commen taires plus cyniques,
ques tion nant la réelle qualité des nouveaux jour na listes du régime.
Sur une lettre inter ceptée d’un jeune jour na liste, le fonc tion naire du
minis tère souligne les fautes d’ortho graphe et de syntaxe présentes
dans la lettre et annote : « Ce serait donc ça la nouvelle géné ra tion de
jour na listes ?!» 33.

Les sources de la répres sion fasciste, de manière plus large,
permettent égale ment d’éclairer la ques tion du tota li ta risme fasciste
et du consensus, thèmes histo rio gra phiques encore au centre de
certaines ques tions et débats, que ce soit en Italie ou à l’étranger.
Elles permettent ainsi d’appré hender les diffé rences flagrantes entre
le discours et la réalité d’un régime à carac tère tota li taire, permet tant
notam ment de mettre au jour les limites évidentes du tota li ta risme
fasciste, dans l’épura tion et le contrôle de la profes sion jour na lis tique
par exemple, mais aussi de manière plus géné rale dans la répres sion
et la centra li sa tion poli tique. Le carac tère tota li taire du régime
semble être moins réel que Musso lini le souhai tait, et l’étude des
sources fascistes de la répres sion en est un bon exemple. Frac ture
entre aspi ra tions de contrôle (par exemple de la profes sion
jour na lis tique) et réalité plus complexe, tensions et diver gences entre
diffé rents centres du pouvoir (national/local, État/parti,
préfet/niveau fédéral etc.), remise en cause du consensus attesté
notam ment par la multi pli ca tion des rapports alar mants des
infor ma teurs sur les propos des intel lec tuels, et de l’opinion publique
en général dès la fin des années 1930.

27

Les sources de la répres sion permettent ainsi une vision toujours plus
affinée et complète de la réalité du pouvoir fasciste. Mais elles
doivent égale ment permettre non seule ment d’appré hender les
struc tures et les idées du régime fasciste, et au- delà de tous les
régimes ayant fait usage de la répres sion, mais aussi des acteurs de
cette histoire. Ceux- ci, person na lités de premier plan ou gens
ordi naires, victimes et oppres seurs, dont la diver sité des postures et
itiné raires est infinie, évoluent dans une réalité qui dépasse les
distinc tions formelles. À ce propos, le cas de Dino Segre, alias
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NOTES

1  Le Casel lario Poli tico Centrale, créé en 1896, compre nait des milliers
de dossiers, liste et fiche des indi vidus pouvant être dange reux pour l’ordre
public (anar chistes, socia listes, vaga bonds etc.). Intégré au sein de la
Dire zione Gene rale di Pubblica Sicurezza par la circu laire n°5116 du 25 mai
1924, le registre fut modifié par plusieurs circu laires avant de prendre son
nom défi nitif de Casel lario Poli tico Centrale après l’appro ba tion, sous le
régime fasciste, en 1926, du « testo unico delle leggi di pubblica sicu rezza ».
Pour appro fondir se reporter à Giovanna TOSATTI, « Il Minis tero degli Interni.
Le origini del Casel lario poli tico centrale », in Isti tuto per la scienza
dell’ammi nis tra zione pubblica, Le riforme crispine, vol. I,
Ammi nis tra zione statale, Milan, Giuffrè, 1990, p. 447‐485 ou à Éric VIAL, « Le
trai te ment des dossiers du Casel lario poli tico centrale », in Mélanges de
l’École fran çaise de Rome. Moyen- Age, Temps modernes, T. 100, n°1. 1988.
p. 273-284.

2  Sûreté Publique.

3  Mauro CANALI, Le Spie del regime, Bologne, Il Mulino, 2004, p. 9-32.

4  Bureau spécial confidentiel.

5  En ce qui concerne l’ascen sion d’Augusto Battioni et sa nomi na tion à la
tête de l’Ufficio speciale riservato se reporter à Annibale PALOSCIA, Storia della
Polizia : la prima storia dell’ordine pubblico nel nostro paese, dal 1860 a oggi,
Rome, Newton Compton Editori, 1990, p. 46 et suivantes.

6  Police Politique.

7  Service de vigi lance et de répres sion de l’antifascisme

Piti grilli, peut faire office de dernier exemple éloquent. Infor ma teur
de la Police Poli tique et de l’OVRA, infiltré dans les milieux
jour na lis tiques et intel lec tuels fran çais et italiens, il a œuvré à
l’arres ta tion de respon sables de Gius tizia e Libertà, ce qui devrait le
placer sans trop de diffi cultés dans le camp des oppres seurs.
Pour tant, quelques années plus tard, rattrapé par la folie du régime
fasciste et de ses lois anti sé mites, il est frappé par la répres sion du
régime pour sa reli gion, sans que son passé ne puisse lui venir en
aide. D’oppres seur à opprimé, la fron tière est alors bien floue.
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8  En ce qui concerne le confino se référer prin ci pa le ment à Camilla POESIO,
Il confino fascista. L’arma silen ziosa del regime, Rome- Bari, Laterza, 2011.
L’ouvrage de Carlo Levi, Le Christ s’est arrêté à Eboli, publié en 1948, en est
un témoi gnage parti cu liè re ment édifiant

9  Né en 1880, Arturo Bocchini est d’abord fonc tion naire de préfec ture
avant d’être nommé préfet de Brescia en 1923. Il soutient le fascisme et
s’inscrit au Partito Nazio nale fascista cette même année. C’est sur indi ca tion
de Luigi Feder zoni, alors ministre de l’Inté rieur, qu’il est nommé chef de la
police en 1926. Sur la figure d’Arturo Bocchini se reporter notam ment
à Pietro ZERELLA, Arturo Bocchini e il mito della sicu rezza (1926-1940),
Bene vento, Edizioni Il chiostro, 2002.

10  Direc tion géné rale de la sûreté publique

11  Mauro CANALI, Le Spie del regime, op. cit., p. 62 et suivantes.

12  Mimmo FRANZINELLI, I tenta coli dell’OVRA, Turin, Bollati Borin ghieri, 1999.

13  Mauro Canali, dans son ouvrage précé dem ment cité, réper torie les
infor ma teurs poli tiques de la Police poli tique, malgré la dispa ri tion des
dossiers nomi na tifs des infor ma teurs, notam ment grâce aux archives du
Haut- Commissariat pour les sanc tions contre le fascisme, instauré en 1944.

14  Les dossiers nomi na tifs du fonds de la police poli tique regorgent de ce
type de dénon cia tions qui étaient parfois prises très au sérieux.

15  Mauro CANALI, Le Spie del regime, op. cit., p. 300 et suivantes.

16  À ce propos il faut rappeler que l’inscrip tion au Parti, notam ment dans la
seconde moitié des années 1930, devient néces saire pour l’avancée ou
l’embauche profes sion nelle, ou pour l’acces sion aux acti vités sociales et aux
pres ta tions fami liales. Cf notam ment Emilio GENTILE, La via italiana al
tota li ta rismo : il partito e lo Stato nel regime fascista, Rome, Carroci, 1995
(Édition française : La voie italienne au totalitarisme, Paris, Éditions du
Rocher, 2004).

17  Claudio LONGHITANO, Il tribu nale di Musso lini : storia del Tribu nale speciale
: 1926-1943, Milan, ANPPIA, 1995, p. 118 et suivantes. En ce qui concerne la
peine de mort sous le fascisme on peut se reporter à Giovanni TESSITORE,
Fascismo e pena di morte. Consenso e informazione, Milan, Franco
Angeli, 2000.

18  Sur les actions, l’aven ture et l’histoire du groupe antifasciste Gius tizia
e Libertà, se reporter en parti cu lier à Mario GIOVANA, Gius tizia e libertà in
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Italia: storia di una cospi ra zione anti fas cista, 1929-1937, Turin, Bollati
Borin gheri, 2005.

19  Les inven taires sont dispo nibles sur le site de l’Archivio Centrale
dello Stato. http://search.acs.beniculturali.it/OpacACS/inventario/home.

20  Alors que l’histoire du fascisme s’est écrite dans un premier temps avec
une volonté d’y apporter un juge ment moral et dans une dyna mique de
pratique commé mo ra tive, la rupture histo rio gra phique initiée notam ment
par Renzo De Felice, tant dans la méthode (puisant dans des archives
inédites, publiques et privées) que dans l’inter pré ta tion, a été annon cia trice
d’une nouvelle géné ra tion d’histo riens du fascisme (et en premier lieu son
élève Emilio Gentile). Accusé dans un premier temps d’être provo ca teur, ou
pire révi sion niste, et d’apporter une vision jugée par certains trop
complai sante envers le régime et son Duce dans son immense œuvre
orga nisée autour de la biogra phie de Mussolini (en huit tomes publiés chez
Einaudi entre 1965 et 1996, date de la mort de l’histo rien) Renzo De Felice a
été l’un des premiers à s’inté resser de près aux struc tures de l’État fasciste,
à son idéo logie ou à la ques tion de consensus popu laire autour du régime
(notam ment des accord de Latran en 1929 jusqu’à la décla ra tion de l’Empire
après la conquête de l’Éthiopie en 1936). Si certaines de ses inter pré ta tions
ont été par la suite en partie revues (notam ment sur le carac tère tota li taire
du régime), le travail et la « révo lu tion » histo rio gra phique de Renzo De
Felice restent fonda men taux dans l’étude du fascisme. Sur la ques tion de la
révo lu tion histo rio gra phique de Renzo De Felice, se reporter notam ment
à Didier MUSIEDLAK, « Renzo De Felice et l’histoire du fascisme » dans
Ving tième Siècle, 1989, n°21, p. 91-100. Sur la réponse aux polé miques de la
part de l’histo rien, se référer à son entre tien avec l’histo rien améri cain
Michael A. Ledeen, Inter vista sul fascismo, publié en 1975.

21  Mimmo FRANZINELLI, Dela tori. Spie e confi denti anonimi: l’arma segreta del
regime fascista, Milan, Monda dori, 2001.

22  Il faut d’ailleurs ajouter que Mauro Canali, souvent présent pour ses
recherches à l’Archivio Centrale dello Stato, est d’une grande aide et d’une
dispo ni bi lité remar quable pour les cher cheurs qu’il croise, et notam ment
pour les jeunes histo riens parfois égarés dans les très nombreux fonds
d’archive du fascisme.

23  Se reporter notam ment aux travaux d’Emilio Gentile sur le rôle du parti
et de l’État, sur le concept de reli gion poli tique ou sur le carac tère
tota li taire du régime (Emilio GENTILE, Il culto del littorio. La sacra liz za zione
della poli tica nell’Italia fascista, Rome- Bari, Laterza, 1993 ; Id., La voie
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italienne au tota li ta rime. Le parti et l’État sous le régime fasciste, Paris,
Éditions du Rocher, 2004 (1° édition italienne 1995) Id., Qu’est- ce que le
fascime ? Histoire et intérprétation, Paris, Galli mard, 2004 (1° édition
italienne 2002) ou Id. (sous la direc tion de), Moder nità tota li taria. Il
fascismo italiano, Rome- Bari, Laterza, 2008.

24  Mario CUXAC, Jour naux et jour na listes au temps du fascisme. Turin, 1929-
1940, thèse de doctorat, sous la direc tion de Christian SORREL et Mauro
FORNO, Univer sité Lumière Lyon 2, Univer sità degli studi di Torino, 2015 ; Id.,
Stampa e regime. I gior na listi tori nesi negli anni del fascismo (1922-1940),
Turin, Edizioni Effedi, 2017.

25  Sur toutes ces ques tions se référer en parti cu lier à Paolo MURIALDI, La
stampa del regime fascista, Bari, Laterza, 2008 (1ère édition en 1986) ; Mauro
FORNO, La stampa del ventennio: strut ture e tras for ma zioni nello
stato totalitario, Turin, Rubbe tino, 2005 ; Id., Fascismo e infor ma zione.
Ermanno Amicucci e la rivo lu zione gior na lis tica incompiuta, Ales san dria,
Edizioni dell’Orso, 2003 ; Id., Infor ma zione e potere. Storia del
gior na lismo italiano, Bari, Laterza et Philip Valerio CANNISTRARO, La fabbrica
del consenso. Fascismo e mass media, Rome- Bari, Laterza, 1975.

26  Mario CUXAC, « Discours public et discours privé. La corres pon dance
comme source histo rique dans l’étude des jour na listes turi nois », dans
MARTIN Philippe (dir.) La corres pon dance. Le mythe de l’indi vidu dévoilé ?,
Louvain, Presses univer si taires de Louvain, 2014, p. 315-322.

27  En ce qui concerne Dino Segre, dit Pitigrilli, on peut se reporter
à Domenico ZUCÀRO, Lettere di una spia, Piti grilli e l’O.V.R.A., Milan, Sugarco,
1977. L’ouvrage recense les lettres envoyées de Paris et de Turin par Dino
Segre, prin ci pa le ment à propos du groupe Gius tizia e Libertà.

28  Archivio Centrale dello Stato (ACS), Minis tero dell’Interno (MI), Dire zione
gene rale di Publicca sicu rezza DGPS, Polizia Poli tica, Fasci coli Perso nali,
Busta 956, Fasci colo « PARBONI Augusto ».

29  Ibid. « Dice che la Stampa in Italia ha il solo compito di isolare il popolo
dalle conces sioni poli tiche e che la profes sione del gior na lista è dive nuta
una schiavitù. Tutto è soggetto alla censura fascista, si che si è costretti ad
ingoiare amare pillole che avve le nano il sangue. Degli avve ni menti mai è
rife rito il vero : gli italiani vivono al buio completo e non sanno incontro a
quagli guai il Fascismo ci porta. Attacca violen te mente la quota novanta e da
visioni di perdite astro no miche che tale quota è costata e costa al popolo
italiano. Asse risce che in molti ambienti da lui frequen tati regna grave
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malu more e che l’episodio etio pico renderà molto ma molto diffi cile la vita
econo mica degli italiani. Prevede periodi di crisi acuta e non sa cosa potrà
esco gi tare il Duce per fermare la fiumana cres cente dell’oppo si zione del
popolo ».

30  À ce propos se reporter notam ment à Salvatore LUPO, Il fascismo. La
poli tica in un regime totalitario, Roma, Donzelli, 2000 ou à Giuliano
ALBARANI ; Amedeo OSTI GUERRAZZI ; Giovanni TAURASI, Sotto il regime. Problemi,
metodi e stru menti per lo studio dell’antifascismo, Milan, Unicopli, 2006.

31  Salvatore LUPO, Il fascismo. La poli tica in un regime totalitario, op. cit.

32  ACS, MI, DGPS, Polizia Poli tica, Fasci coli Perso nali, Busta 1162, Fasci colo
« SIGNO RETTI Alfredo », « Note du questore de Turin au chef de la Police
Poli tique concer nant Alfredo Signo retti. 20/10/1935. Turin ».

33  ACS, Minis tero della Cultura Popo lare (MINCULPOP), Gabi netto, I
versa mento, Busta 199 « Gior na listi, Pratica gene rale ».

ABSTRACTS

Français
Le régime musso li nien s’est appuyé, dans sa volonté de contrôle tota li taire
de la société, sur plusieurs organes de surveillance et de répres sion. Si
certains d’entre eux datent en réalité des années précé dentes, et ont été
créés par le régime libéral (notam ment le Casel lario Poli tico Centrale des
services de sûreté publique, visant à iden ti fier et ficher les indi vidus
consi dérés comme poten tiel le ment dange reux, notam ment poli ti que ment),
d’autres sont des créa tions du régime. 
Cet article porte son atten tion sur l’organe central de la répres sion fasciste,
la Police Poli tique. Nous retra çons briè ve ment, dans un premier temps, la
restruc tu ra tion et l’évolu tion des services de sûreté publique et de la Police
Poli tique. Nous expo sons ensuite l’état des sources de cette insti tu tion,
lesquelles n’ont été exploi tées que récem ment par les histo riens du
fascisme. Enfin, nous avons mis la ques tion de ces sources de la Police
Poli tique (rapport des infor ma teurs de police, échanges avec les diffé rents
services de l’État et du parti, dossiers person nels des indi vidus surveillés,
etc..) au centre d’une étude de cas, celle des jour na listes italiens, cible
privi lé giée de la surveillance et parfois de la répres sion du régime. La
parti cu la rité de telles sources, notam ment dans un régime à carac tère
tota li taire, pose en effet un certain nombre de problèmes mais ouvre aussi
de nombreuses pers pec tives de recherche. Dans ce cas précis, elles
permettent égale ment de ques tionner de manière judi cieuse certaines
logiques du régime fasciste et certaines de ses ambi guïtés, notam ment le
grand fossé entre discours et réalité.
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English
The musso linan regime was based, in the context of its will ing ness of
total it arian control of the society, on a plur ality of super visory and
repres sion bodies. If some of them were created by the liberal regime,
before the coming to power of fascism (like the Case l lario Politico Centrale,
which try to identify and recording details of suspected people, espe cially in
the polit ical field) others are been funded by the regime. 
This article turns his atten tion toward the central insti tu tion of fascist
repres sion, the Polit ical Police. In a first time, we describe briefly the
restruc tur a tion and evol u tion of the public safety services and the Polit ical
Police. Then we try to expose the status of the archives, recently exploited
by histor ians of fascism. Finally, we ques tion the archives of Polit ical Police
(reports, letters with the various State and party services, personal files of
watch listed indi viduals…) in a context of a case study, that of Italian
journ al ists, prime target of the surveil lance and some times of the repres sion
of the regime. The partic u larity of such sources, in a regime with
total it arian nature, poses a certain number of prob lems but opens also
many research perspect ives. They also allow to ques tion some logics of the
fascist regime and his ambi gu ities, in partic ular the big gap between
discourses and reality.
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Les archives de la répression ou la
répression en utilisant les archives. Le «
dossier » Vintilă Horia aujourd’hui
Alice Popescu

OUTLINE

Introduction
Qu’est-ce que « l’affaire Horia » ?
Quelques réflexions sur Vintilă Horia et sur l’antisémitisme entre les deux
guerres
Les archives du Département de la Sécurité de l’État (DSS)
Conclusion

TEXT

Introduction
Vintilă Horia, l’un des plus grands écri vains de l’exil roumain, avait été
condamné en 1946 par contu mace à la réclu sion à perpé tuité par les
« tribu naux popu laires roumains ». En 1960, alors qu’il vient d’être
nommé pour rece voir le prix Goncourt, il est accusé d’avoir
appar tenu à la Garde de Fer, le parti fasciste roumain. Il est peut- être
aujourd’hui temps – même si la démarche est tardive – de remettre
en ques tion ses « culpa bi lités ». J’insiste sur ce pluriel, bien qu’on
parle géné ra le ment d’une culpa bi lité mono li thique, sans limites ou
fin. Or, il convient plutôt d’opérer des distinc tions entre les diffé rents
registres de la culpa bi lité quand on tente de les mettre au jour et de
les quantifier.

1

Mon étude emploie le terme répres sion dans son sens le plus
commun, tel qu’on le trouve dans le diction naire Larousse : action de
réprimer, de punir. Le but est de déman teler la struc ture d’un acte
répressif, s’il tel a bien été le cas. Séparer la biogra phie d’un auteur
de son œuvre (voir les cas de Céline, Hamsun, La Rochelle, Pound
etc.) est un sujet en soi, qui n’est pas le mien ici. Cette recherche se
construit autour d’une seule ques tion : Est- ce que « l’affaire Horia » a

2



Les Carnets du LARHRA, 1 | 2016

été un acte de répres sion poli tique ? Autre ment dit, est- ce que
l’écri vain a été victime d’une vengeance, d’une puni tion appli quée par
le régime commu niste contre l’un de ses oppo sants ?

Qu’est- ce que « l’affaire Horia » ?
En 1960, le prix Goncourt est attribué à Vintilă Horia pour son livre
Dieu est né en exil. Journal d’Ovide à Tomes . Il provoque le scan dale
en refu sant l’invi ta tion à se laisser photo gra phier avec les
repré sen tants de l’Ambas sade de Roumanie en France. C’est du moins
cet épisode que l’écri vain a toujours cru être à l’origine de la
campagne diffa ma toire déclen chée contre lui quelques jours plus
tard. Les exilés roumains qui ne colla bo raient pas avec la
Sécu rité (DSS)  n’accep taient pas le contact avec les repré sen tants de
l’Ambas sade roumaine. Comme la plupart des intel lec tuels roumains
de droite, Horia avait été dans sa jeunesse un adepte du natio na lisme.
Il avait d’ailleurs écrit des articles qui expri maient ses opinions dans
deux revues connues pour leur affi lia tion à ce courant poli tique :
Sfarmă- Piatră et Porunca Vremii. Malheu reu se ment, le natio na lisme
roumain entre les deux guerres entre te nait souvent des affi nités avec
la doctrine de la Garde de Fer, orga ni sa tion d’extrême droite qui
mélan geait le natio na lisme avec le spiri tua lisme ortho doxe,
l’anti sé mi tisme et le fascisme, et qui a fini par avoir recours aux
actions poli tiques crimi nelles. Profi tant de cette proxi mité
idéo lo gique, le DSS avait constitué un dossier qui était parvenu au
Parti Commu niste fran çais, dans lequel Horia était accusé d’avoir fait
partie de la Garde de Fer et d’avoir écrit des articles anti sé mites,
pronazis et fascistes. Ce « dossier » est publié dans L’Humanité avec
un réqui si toire signé par André Wurmser. Les Lettres Françaises,
L’Aurore, Le Figaro l’ont publié égale ment. Tout le monde se retourne
alors contre l’écri vain roumain complè te ment inconnu quelques jours
aupa ra vant. Avec pour résultat qu’il renonce à son prix. Dans l’histoire
du Goncourt, 1960 est l’année où le prix a été « attribué, mais
non décerné ».

3
1

2

3

Les archives du DSS ont été ouvertes après la Révo lu tion roumaine de
1989. Il est donc devenu possible de se rendre compte de la manière
dont l’État roumain avait mani pulé les archives pour nuire à la

4
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popu la rité d’un écri vain qui était toujours resté
ouver te ment anticommuniste.

Quelques recherches sur Vintilă Horia ont été menées en Roumanie
après la chute de Ceau sescu. D’un côté, certains auteurs insistent sur
le fait que l’écri vain a été membre de la Garde de Fer (c’est
malheu reu se ment le cas d’autres auteurs impor tants de l’époque).
D’autres affirment le contraire , ou consi dèrent que même s’il n’a pas
adhéré à la Légion  de l’Archange Michel, l’autre nom de la Garde de
Fer, cela ne rachète pas son passé. Dans la plupart des cas, la
docu men ta tion reste obscure (on ne peut plus retrouver les dossiers
concer nant ces faits dans les archives du Conseil National pour
Étudier les Archives de la Sécu rité ou CNSAS ), ou alors les auteurs se
contentent de citer un cher cheur précé dent qui affirme ou infirme
cette appar te nance. Parfois, ils la déclarent tout simple ment comme
une évidence : « Le prix [Goncourt] a été attribué mais il n’a jamais
été décerné, à cause des accu sa tions (accu sa tions orches trées depuis
la Roumanie) comme quoi l’écri vain avait été un sympa thi sant
légion naire (ce qui, malheu reu se ment, était vrai)  ». Vintilă Horia a
été accusé d’avoir fait partie de la Garde de Fer, et non pas d’en être
juste un sympa thi sant. Aussi, il aurait été utile de connaître les
sources consul tées par l’auteur de cet article, compte tenu du fait
que pour notre part nous ne les avons pas trou vées, ni d’ailleurs les
autres cher cheurs et les détrac teurs de Horia dans la presse. Parmi
les points d’accu sa tion qui ont motivé la sentence de 1946, il n’y avait
pas une seule réfé rence à une telle sympa thie, ni à l’appar te nance à la
Garde de Fer. Les points d’accu sa tion indiquent en revanche
préci sé ment les propos fascistes, hitlé riens, anti sé mites et contre la
démo cratie présents dans les articles de jeunesse de Horia (non
seule ment le docu ment juri dique de sa condam na tion peut être
retrouvé dans les archives du DSS, mais il a été publié et cité à
plusieurs reprises). Pour preuve, nous pouvons renvoyer à sa cita tion
dans la commu ni ca tion scien ti fique présentée par Laszlo Alexandru
(un des oppo sants les plus déter minés à Vintilă Horia) à la Session
Inter na tio nale de l’Institut National pour l’Étude de l’Holo causte,
orga nisée à Buca rest le 10 octobre 2007 et publiée sur le site
personnel de l’auteur .

5
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Certains consi dèrent que l’adhé sion d’Horia à la Garde de Fer est un
fait bien établi (tel Laszlo Alexandru  ou Mihai Pelin ) alors que pour

6
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d’autres elle est impos sible à établir (Geor geta Orian ). Si on peut
comprendre la façon dont le pouvoir réprime ses oppo sants en
falsi fiant les sources, soit par omis sion, soit par ajout ou tout
simple ment par inexac ti tude, repro duire le même processus
aujourd’hui est regret table. Plus regret table que l’oubli. Et l’oubli
existe aussi. Bien que quelques- uns de ses livres aient parus en
roumain, les critiques autant que les éditeurs – avec peu mais,
parfois, de notables excep tions – ont l’air d’éviter l’œuvre de Vintilă
Horia. Le résultat est qu’il n’est pas traduit inté gra le ment dans son
pays d’origine et que, 26 ans après la révo lu tion anti- communiste, il
n’est toujours pas présent dans la mémoire collec tive du public
roumain contem po rain. Pour tant, au cours des dernières années,
Vintilă Horia a suscité un regain d’intérêt parmi les cher cheurs
en philologie . Mais leur intérêt est exclu si ve ment esthé tique alors
que son stig mate poli tique pèse toujours sur l’œuvre. En 2006, un
nombre impres sion nant d’intel lec tuels roumains, pour la plupart des
écri vains et des jour na listes, ont toute fois signé une péti tion dans
laquelle ils deman daient l’annu la tion de la condam na tion de 1946. Au- 
delà de son sens symbo lique, l’initia tive est restée sans résultat.

11

12

Quelques réflexions sur Vintilă
Horia et sur l’anti sé mi tisme entre
les deux guerres
Vintilă Horia (Caftan gioglu Vintilă Horia) est né en 1915 à Segarcea, au
Sud de la Roumanie, dans une famille de la petite bour geoisie. Il est
mort en 1992 en Espagne, peu après la chute du commu nisme, sans
jamais avoir revu son pays. Il était de huit ans plus jeune que Mircea
Eliade, et avait quatre ans de moins qu’Emil Cioran. Ces derniers, avec
Eugène Ionesco, Constantin Noica, Mihail Sebas tian et beau coup
d’autres, formaient la géné ra tion « 27 », surnommée la « Jeune
Géné ra tion » ou la « Nouvelle Géné ra tion ». C’était la géné ra tion la
plus dyna mique, la plus célèbre des années trente en Roumanie, celle
qui voulait tout changer. Ils avaient tous (sauf Eugène Ionesco) un vrai
culte pour leur profes seur de philo so phie, Nae Ionescu, celui qui a été
mora le ment respon sable du déra page vers l’extrême droite de la
plupart d’entre eux. Est- ce que Mircea Eliade ou Emil Cioran, comme

7
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beau coup d’autres intel lec tuels roumains, ont publié des articles
anti sé mites ou fascistes dans les revues de la Garde de Fer ? Nous
sommes obligés aujourd’hui d’admettre que oui, grâce à quelques
cher cheurs qui ont consacré des livres entiers à ce sujet
(voir Țurcanu , Petculescu , Ornea , Petreu , Laignel- Lavastine
etc.). De plus, Mircea Eliade est devenu membre de la Garde de Fer en
1937 et Emil Cioran en 1941, ce qui explique pour quoi ni l’un ni l’autre
n’ont pris publi que ment posi tion pour défendre leur compa triote
dans le scan dale du Goncourt.

13 14 15 16 17

En revanche, la géné ra tion de Vintilă Horia, ou la géné ra tion de
l’année 35 (un terme pas toujours accepté) est plus discrète, moins
célèbre et elle ne s’inté resse pas au chan ge ment. Ses repré sen tants
veulent juste conti nuer la tradi tion, ils sont fascinés par « les mythes
et les légendes de la terre  ». Comme ses collègues (Stefan Baciu,
Pericle Marti nescu, Ovid Cale doniu, Axente Sever Popo vici etc.), V.
Horia colla bore à la revue Gîndirea, dirigée par l’homme de culture et
poli ti cien Nichifor Crainic, dont l’adhé sion à la Légion a été éphé mère
(1933) pour se trans former rapi de ment en un vrai désac cord
polé mique (1935). Horia l’admire avec un respect reli gieux et c’est de
cette admi ra tion pour son maître que son natio na lisme greffé au
spiri tua lisme ortho doxe s’inspire. C’est, d’ailleurs, l’esprit de Gîndirea
qui est partagé par tout le groupe. Mais il est impor tant de préciser
que ni Gîndirea, ni Porunca Vremii ou Sfarmă- Piatră n’étaient des
jour naux légion naires, comme les accu sa teurs d’Horia ont essayé de
le faire croire . Les vrais revues légion naires à l’époque étaient
Buna Vestire et, à partir de 1940, Cuvîntul . D’ailleurs, une
décla ra tion faite par l’écri vain à la Radio fran çaise et publiée par
Le Monde le 1er décembre 1960 clarifie sa colla bo ra tion avec les
revues incri mi nées :

8
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19

20

1) On cite dans l’Humanité du 29 novembre l’hebdomadaire
Sfarmă Piatră (sic) comme étant un journal de la Garde de Fer. Cet
hebdo ma daire étant finan ciè re ment et mora le ment appuyé par
Nicolas Titu lesco, son appa ri tion en 1935 corres pond au désir de cet
homme d’État d’éloi gner la jeune Roumanie des influences de la
Garde de Fer. J’y colla bo rais juste ment parce que je n’appar te nais pas
à la Garde de Fer. J’étais un intel lec tuel de droite mais je n’accep tais
pas les violences, ni de langage ni de fait. 2) J’ai écrit — j’avais vingt
ans — certains articles cités par M. André Wurmser, mais je me
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permet trais de recti fier son optique. J’ai été rédac teur au journal
Porunca Wremii (sic), journal qui n’a pas appar tenu non plus à la
Garde de Fer, et je l’ai quitté au moment où je me suis aperçu que la
rédac tion modi fiait les textes que je lui commu ni quais. C’était en
1938, l’année même de mon entrée dans ce journal. 3) Fidèle à mon
atti tude anti- Garde de Fer, j’ai été limogé de mes fonc tions offi cielles
de diplo mate en 1940 et envoyé en camp de concen tra tion par les
nazis en 1944. 4) Je n’ai jamais fait de poli tique à propre ment dit. Je
n’ai pas appar tenu à la Garde de Fer. 5) Mon roman, qui raconte l’exil
d’Ovide, n’a rien à voir avec toutes ces affa bu la tions politiques  .21

De fait, après 1938, la signa ture d’Horia n’appa raît plus dans les
pages de Porunca Vremii. Une recherche faite dans les archives de ce
journal (telles que j’ai pu y avoir accès) le confirme. La liste des
articles de l’écri vain réper to riés par Geor geta Orian dans son livre le
confirme aussi. Meșterul Manole (1939-1942), dont Horia est le
fonda teur, n’était pas aligné non plus à la Garde de Fer.

9

Le jeune Horia étudie le droit, la philo so phie et la litté ra ture et,
en 1940, il est nommé attaché de presse à Rome d’où il sera renvoyé
quelques mois plus tard, dès l’arrivée au pouvoir de la Garde de Fer.
Une deuxième étape diplo ma tique, entre 1942 et 1944, cette fois à
Vienne, finira avec sa dépor ta tion par les Alle mands dans deux camps
de concen tra tion aménagés pour le personnel diplo ma tique. Libéré
par les Britan niques en 1945, il refuse de retourner en Roumanie et
passe trois ans en Italie. Entre 1948 et 1953 on le retrouve en
Argen tine, puis à Madrid (1953-1960), où il écrira Dieu est né en exil.
En 1960 il est en France, mais suite à « l’affaire Goncourt », il retourne
en 1964 à Madrid, en Espagne, où il restera jusqu’à la fin de sa vie,
comme profes seur de litté ra ture univer selle et comparée à
l’Univer sité Compul tense de Madrid et, ulté rieu re ment, à l’Univer sité
Alcala de Henares.

10

L’œuvre écrite par le jeune Horia en Roumanie (entre 20 et 26 ans) n’a
pas un grand impact sur les lecteurs. Il publie trois livres de poésie,
un roman et les célèbres articles poli tiques (dispersés parmi quelques
centaines d’autres, dont la plupart ont une théma tique cultu relle) qui
devien dront un stig mate vingt ans plus tard. Au moment de leur
paru tion, ils n’ont rien d’excep tionnel, bien au contraire ; ils font,
malheu reu se ment, partie de l’atmo sphère géné rale de l’époque.
En lisant Les mémoires d’un antisémite de Gregor von Rezzori , on

11
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comprend mieux à quel point l’anti sé mi tisme impré gnait la société
roumaine et cette partie de l’Europe entre les deux guerres
mondiales. D’ailleurs, dans son livre sur Cioran, Eliade et Ionesco,
Alexandra Laignel- Lavastine cite ce dernier qui décrit les années
trente en Roumanie : « Les profes seurs de faculté, les étudiants, les
intel lec tuels deve naient nazis, gardes de fer, les uns à la suite
des autres  ». L’anti sé mi tisme ne carac té ri sait pas seule ment la
Garde de Fer, il a connu, à l’époque, au moins deux autres formes
d’expres sion : l’anti sé mi tisme du parti dirigé par le profes seur
A. C. Cuza (ou le « couzisme »), et celui du maré chal Anto nesco. En
1934, Vintilă Horia s’inscrit au parti du profes seur A. C. Cuza, mais il
est déçu et le quitte assez rapi de ment. Il a à peine 18 ans au moment
de cette aven ture poli tique à laquelle il va mettre fin la même année.
Dans ses mémoires écrites en roumain, l’écri vain raconte comment
un jour, devant le siège du parti couziste, il assiste à une scène de
violence contre un juif. Profon dé ment marqué, il décide de renoncer
à cette affiliation .

23

24

Les articles de Horia ont un air juvé nile et auda cieux, ils évoquent une
person na lité en forma tion qu’on ne recon naît plus, ni dans le ton, ni
dans les croyances, ni dans le style de l’écri vain qui va gagner le
Goncourt vingt ans plus tard. La seule constante reste son érudi tion
qui aspire à l’universel. L’auteur de Dieu est né en exil se déclare (à
travers son person nage, Ovide) contre toutes les dicta tures et tous
les dicta teurs. D’ailleurs, l’ensemble de la trilogie sur l’exil (Dieu est né
en exil – 1960, Le Cheva lier de la résignation - 1961 et
Persé cutez Boèce ! – 1983) parle de cela. En aucun cas dans la
litté ra ture de Vintilă Horia on ne peut trouver une trace
d’anti sé mi tisme ou de fascisme.

12

Pour tant, dans les archives de la Biblio thèque Centrale Univer si taire
de Buca rest qui ont brûlé partiel le ment en 1989 à l’occa sion de la
Révo lu tion anti- communiste (les autres biblio thèques n’ayant pas
d’archives complètes non plus), on peut retrouver dans quelques
numéros de Porunca Vremii et Sfarmă- Piatră (qui étaient des
publi ca tions « couzistes ») des articles datant de 1938, 1940 et 1941 qui
contiennent des posi tions pro- hitlériennes, pro- mussoliniennes et
pro- Antonescu. C’est la période au cours de laquelle Horia est déçu
par la démo cratie : « J’avais assisté un après- midi, au Parle ment, à une
bagarre entre un député couziste et un membre du Parti National

13
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Paysan et depuis j’avais fait une sorte d’allergie à la démo cratie, au
moins à celle prati quée chez nous », explique- il dans son journal écrit
en roumain et publié de façon post hume en 2015 .
Malheu reu se ment, des propos anti sé mites peuvent aussi être
retrouvés dans beau coup de ses articles. Ce sont des articles dans
lesquels Horia – comme la plupart de « l’intel li gentsia roumaine » –
posait un diag nostic correct sur la situa tion drama tique de
son pays , mais choi sis sait – pour citer un critique roumain – « une
solu tion incorrecte ».

25

26

27

Les archives du Dépar te ment de
la Sécu rité de l’État (DSS)
À partir de mars 2000, le CNSAS a mis à la dispo si tion du public les
dossiers de l’appa reil de répres sion commu niste. Entre 1996 et 1997,
Mihai Pelin a coor donné quatre volumes du Livre Blanc de
la Sécurité , qui conte nait des docu ments extraits des archives du
Service Roumain de Rensei gne ment (SRI) . Il a été le premier
cher cheur qui a eu la permis sion de les étudier. Quand j’ai décidé de
consulter person nel le ment les dossiers concer nant le "cas Horia",
j’étais en posses sion de deux infor ma tions contra dic toires, venant de
deux sources diffé rentes (en ce qui concerne Stelian Tănase, il a
publié ses docu ments plus tard, en 2010) : Mari lena Rotaru, qui avait
obtenu l’auto ri sa tion d’analyser les docu ments en 1999, et Mihai Pelin,
qui l’avait eu deux ans aupa ra vant. Ce dernier a publié deux « fiches
person nelles » diffé rentes de Horia : une dans Le Livre Blanc de
la Sécurité, en 1997, et la deuxième en 2002, dans le livre dédié aux
écri vains roumains exilés. Ces deux fiches décrivent Vintilă Horia
comme légion naire : « En 1933 il a adhéré au Mouve ment Légion naire
faisant partie du nid Doru », alors que les docu ments trouvés par
Mari lena Rotaru prou vaient le contraire . J’ai commencé à lire ces
docu ments en pensant que, en tant que premier venu, Mihai Pelin
avait plus de crédi bi lité. C’était lui qui avait eu la chance de disposer
de toutes les infor ma tions avant que le SRI ait « plumé » les dossiers,
comme il l’a déclaré dans une inter view pour Jurnalul național le 29
mars 2005 . Pour tant, quel intérêt le SRI aurait pu avoir dans ce cas à
enlever des docu ments qui confir maient ce que le même Service
(l’ancien DSS) avait prétendu en 1960 ? Si Vintilă Horia a bien fait
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partie de la Garde de Fer, quel intérêt a pu avoir le SRI de faire
dispa raître les docu ments qui prou vaient la culpa bi lité de l’écri vain ?
Cela n’aurait fait que discré diter cette insti tu tion, alors que son but a
toujours été le contraire. Le fait que les dossiers ont été « plumés »
est la première chose qui vient à l’esprit du cher cheur qui consulte les
archives du CNSAS, vue la manière dont elles se présentent
aujourd’hui. Mais si une telle « pratique » a été utilisée, cela s’est
passé seule ment pour protéger les acteurs de la répres sion, pas
ses victimes.

En ce qui concerne les docu ments publiés par Stelian Tănase plus
tardi ve ment (en 2010, in Sfera Politicii - voir la réfé rence en note 6) et
dans lesquels Vintilă Horia est décrit comme un légion naire, la seule
ques tion sans réponse est : où se trouve aujourd’hui le dossier
n° 40018 sur lequel il dit s’appuyer ? Seul le dossier D 11707 ou D
007346 ou D 7346 (tous les numéros dési gnent le même dossier !) est
présent au CNSAS (voir égale ment la note 6). Le docu ment
« incri mi nant » Horia se trou vant dans ce dernier dossier est une
note infor ma tive datant le 20 décembre 1961 sur laquelle je vais
me concentrer dans les pages qui suivent.

15

Au CNSAS j’ai étudié :16

Deux dossiers indi vi duels en papier, en 3 volumes (D 007346 - 1 vol. et I
0151079 - 2 vol.), sur Vintilă Horia (Caftan gioglu Vintilă Horia), et un
quatrième micro filmé (SIE 33 6090) ;
Un dossier indi vi duel en papier, en 2 volumes (I 0235750), et 1 micro filmé
(SIE 54528) sur Mircea Bălănescu, l’ambas sa deur de Roumanie en France
en 1960 ;
Deux dossiers indi vi duels conte nant 8 volumes en papier (I 0073547 - 5
vol. et I 0236438 - 3 vol.) sur Mihai Ralea, critique litté raire et poli ti cien
roumain. C’est par lui que le DSS a transmis le « dossier Horia » au Parti
Commu niste Français.

Malheu reu se ment, les dossiers de Bălănescu et Ralea ne contiennent
rien sur l’année 1960 ou sur le cas Horia.

17

Le premier constat qui appa raît à l’étude de ces archives est que le
dossier évoqué par Mihai Pelin dans son livre sur les écri vains de l’exil
n’existe plus ou qu’il n’est plus mis à la dispo si tion du public. On nous
a pour tant affirmé que tout ce que le CNSAS détient nous a été donné

18
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pour consul ta tion. Plus préci sé ment, tout ce que le SRI a envoyé au
CNSAS… Pour tant, les deux « fiches person nelles » publiées par ce
cher cheur corres pondent à deux fiches exis tantes en plusieurs copies
dans les dossiers que j’ai consultés et qui font partie des docu ments
résu mant des infor ma tions nommées (dans une première étape)
« non véri fiées », sortant des « maté riaux qu’on possède » mais qui,
pour tant, ne sont pas atta chés, retrou vables ou mentionnés par un
numéro d’enre gis tre ment dans aucun des dossiers concer nant Vintilă
Horia. En fait, toutes les infor ma tions incluses dans ces fiches sur
l’appar te nance de l’écri vain à la Garde de Fer ou sur sa colla bo ra tion
avec elle avaient déjà été infir mées par Le Corps des Détec tives en
1943. Les accu sa tions étaient, en fait, « une confu sion de personne »
entre Vintilă Horia et un des ses cousins, Gheorghe Caftan gioglu, un
membre véri table de la Garde de Fer, qui a été empri sonné pour son
acti vité légion naire. Les preuves et les conclu sions se retrouvent dans
deux docu ments au moins : l’un daté du 22 juin 1943  et l’autre du 26
juin 1943 et signé par le sous- inspecteur de police M. Ionescu, ce
dernier docu ment étant un rapport détaillé sur toutes les suspi cions
et accu sa tions précédentes .

34
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Le second constat est que les docu ments publiés par Mari lena Rotaru
font partie des mêmes dossiers que j’ai retrouvés au CNSAS. Les
conclu sions qu’elle livre regar dant la forme et le contenu de ces
dossiers sont exactes.

19

Le troi sième constat est que le faible niveau d’intel li gence et de
culture géné rale de la plupart des infor ma teurs (recrutés par le DSS
sans aucun critère de sélec tion) est une source d’inexac ti tudes
parfois risibles, parfois plutôt drama tiques (par exemple, Vintilă Horia
s’est vu attribué le « Premier Prix » en France pour son roman Dieu
est en exil, qui est « un roman diffa ma toire contre le régime poli tique
de la Répu blique Socia liste Roumaine »  etc.). Ce faible niveau est
aussi à l’origine des marques d’incom pé tence dont tous les dossiers
consultés témoignent : le manque d’ordre chro no lo gique,
l’orga ni sa tion aléa toire et souvent illo gique des docu ments. Ce qui est
encore plus regret table est que cette incom pé tence et, parfois, la
« créa ti vité » dans l’inter pré ta tion, prennent pour des vérités des
infor ma tions pour tant infir mées anté rieu re ment. Cela peut être dû à
deux causes : soit que les diffé rents employés qui « travaillent » un
dossier ne lisent pas la docu men ta tion et les conclu sions appor tées
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par ceux qui les ont précédé, soit qu’ils veulent nous laisser cette
impres sion. Ainsi, une accu sa tion (déjà infirmée plusieurs fois dans les
archives qui précèdent le régime commu niste) se retrouve multi pliée,
affirmée comme vérité et fina le ment enre gis trée comme telle dans
les dossiers connexes du DSS . Le plus probable est que les
« travailleurs » de la police secrète le font volon tai re ment ou par
excès de zèle, afin de fournir à leurs supé rieurs des « docu ments » à
charge dans le « dossier Horia ». Toute l’histoire commu niste a été
écrite et réécrite de cette façon.

37

Le quatrième constat est le fait que chaque dossier présente
plusieurs numé ro ta tions diffé rentes, avec des pages manquantes,
parfois au motif de leur insi gni fiance : « les pages ont été effa cées à
cause de leur manque d’importance  », ce qui alimente les soup çons
de falsi fi ca tion. On peut penser encore une fois que très
proba ble ment les dossiers ont été « travaillés » une dernière fois
avant d’être « aban donnés » au CNSAS.
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Le cinquième constat découle de la décou verte, dans le dossier
micro filmé, d’une lettre datant du 9 décembre 1960, adressée par un
employé du DSS à son supé rieur et signée (« pour confor mité »)
Maior P. Sandulescu , qui prouve l’inten tion des auto rités roumaines
d’empê cher l’attri bu tion du Prix Goncourt à Vintilă Horia dès que
l’écri vain eut été nominé (c’est- à-dire plusieurs mois avant le
scan dale). Encore une fois, à cause de (ou plutôt grâce à)
l’incom pé tence d’un diplo mate roumain, Traian Moraru, les
infor ma tions que le DSS avait envoyées au minis tère des Affaires
étran gères pour déclen cher la campagne de presse n’ont pas été
four nies à temps à l’Académie Goncourt. L’employé explique que,
pour tant, il avait déjà donné tous les maté riaux incri mi nants au
ministre, et il avait même suggéré le plan d’action : « J’ai répondu qu’il
fallait essayer de contacter Rene Bozin et Boer [proba ble ment Hervé
Bazin et Boher], membres impor tants du jury, connus par notre
section cultu relle, et qu’il fallait les inviter à quelques soirées à
l’ambas sade pour démas quer Horia Vintilă, et essayer de les mobi liser
contre lui pour qu’ils influencent des autres membres aussi ». Le
même employé se plaint du coût de l’erreur de Traian Moraru pour
l’État roumain : [c’est] « seule ment après avoir convaincu la rédac tion
de chaque journal de publier ces docu ments, seule ment après avoir
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dépensé de l’argent que l’on a réussi à retirer le Prix Goncourt à
Vintila Horia ».41

Le sixième constat est que plusieurs rapports, fiches person nelles,
notes infor ma tives, écoutes télé pho niques et inter cep tions de
corres pon dances etc. (exis tants dans le dossier micro filmé) montrent
que le DSS a surveillé et essayé par tous les moyens, à partir du
scan dale Goncourt et jusqu’à la mort de l’écri vain, « d’influencer de
manière posi tive sa posi tion » en ce qui concerne le régime poli tique
de son pays, afin d’utiliser sa répu ta tion inter na tio nale pour
crédi bi liser les auto rités roumaines à l’étranger. Ils n’ont jamais réussi.
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Septième et dernier constat enfin : le dossier D 007346 a l’air d’être
une synthèse chao tique des prin ci paux docu ments exis tants dans les
deux volumes du dossier I 0151079. Par consé quent, le cher cheur qui
lit la première page de ce dossier de synthèse D 007346 (page
numé rotée initia le ment 23, puis 178 et, fina le ment, 1) tombe sur la
note infor ma tive de 20 décembre 1961, celle publiée par Stelian
Tănase en Sfera Politicii (voir la note 6), qui affirme tout simple ment
l’appar te nance de l’écri vain à la Garde de Fer : « Il fait partie de
l’orga ni sa tion légion naire depuis l’année 1933, étant connu comme
actif autant à l’inté rieur du pays qu’à l’étranger  ». Mais, en 1933,
Vintilă Horia avait à peine 18 ans (en fait 17 ans avant le mois de
décembre) ! Comment pourrait- il être déjà si connu et si actif comme
légion naire (et non seule ment en Roumanie, mais aussi à l’étranger) ?!
Si le cher cheur ne vérifie pas la véra cité d’une telle infor ma tion par
l’étude inté grale du dossier et aussi des autres deux volumes du
dossier I 0151079, il risque, malheu reu se ment, d’arriver à une fausse
conclu sion. C’est ce que je pense être à l’origine du malen tendu sur
l’appar te nance de Vintilă Horia à la Garde de Fer. Pour tant, si on ne
prend pas cette accu sa tion comme vérité absolue, on découvre dans
la même note infor ma tive (pas plus loin qu’à la page 8 du même
dossier) une approche complè te ment diffé rente de la précé dente : «
Du maté riel non vérifié en notre posses sion, on conclut qu’il s’est
inscrit dans l’orga ni sa tion légion naire en 1933 et qu’il a fait partie du
nid Dorul ». L’accu sa tion du début de cette note a été donc faite en
utili sant « du maté riel non vérifié » ! Mais du moins s’agit- il du
maté riel « en notre posses sion », ce qui est une bonne nouvelle… La
mauvaise nouvelle est qu’il n’est pas attaché au dossier et ne peut
donc être consulté et éven tuel le ment vérifié par nous. Quelle
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malchance, compte tenu du fait que les autres « maté riaux » que
possé daient les services de rensei gne ment se retrouvent dans la
plupart des cas atta chés aux docu ments concernés !

En fait, toutes les affir ma tions ayant été trou vées dans ce dossier se
réfé rant à l’affi lia tion poli tique de Vintilă Horia ou à sa sympa thie
pour la Garde de Fer sont accom pa gnées de la spéci fi ca tion
« maté riaux/ fait/ etc. non vérifié(es) », sauf celle de la note du 20
décembre 1961 et celle de la fiche person nelle datant du 21 novembre
1960. Comme par hasard, la première affir ma tion faisant partie de la
première note infor ma tive est exac te ment celle sur laquelle le
cher cheur pose les yeux dès qu’il a ouvert le dossier. Puis elle est
immé dia te ment suivie par cette fiche person nelle du 21 novembre.
Est- t-il possible que la fiche joue le rôle d’une preuve atta chée à la
note ? Si ce que l’on affirme dans la note du 20 décembre 1961  a
comme base ce que l’on a déjà affirmé le 21 novembre 1960 , il faut
alors admettre que le raison ne ment est faux parce que les
affir ma tions de 1960 n’avaient aucun fonde ment non plus. D’ailleurs,
nulle part dans les dossiers que le DSS a dédiés à Vintilă Horia (au
moins dans ceux dispo nibles au CNSAS au moment de notre
recherche en octobre 2015) on ne peut décou vrir une telle preuve. On
peut, par contre, trouver des conjec tures stupides : il a été
légion naire parce qu’il a été très proche de Nichifor Crainic , ou il a
été légion naire parce qu’il a écrit des articles pro- Antonescu (sic) .
Mais tous les articles pro- Antonescu incri minés à l’occa sion de sa
condam na tion par le tribunal popu laire et ulté rieu re ment dans la
presse fran çaise avaient été écrits après la chute de la dicta ture
légion naire, donc après la sépa ra tion inter venue entre le maré chal et
le gouver ne ment de Horia Sima suite à la rébel lion légion naire des 21-
23 janvier 1941. De plus, juste le jour d’avant, le même DSS avait
affirmé exac te ment le contraire : « Vintilă Horia faisait partie des
légion naires modérés, ayant ulté rieu re ment joint le camp de Horia
Sima et deve nant un des plus viru lents ennemis du
régime Antonescu  » … En effet, et contrai re ment à toute logique,
dès qu’un dossier sur Vintilă Horia est créé la première fois en 1942,
suite à une fausse accu sa tion de colla bo ra tion avec la Garde de Fer
(survenue pendant sa mission à Vienne), celle- là le suivra toute sa vie,
malgré les preuves contraires ulté rieures. Une des causes en est que
les docu ments attes tant l’inves ti ga tion faite par Le Corps de
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Détec tives démon trant l’inno cence de l’écri vain (voir les notes 34 et
35) ne se retrouvent pas dans le dossier de synthèse D 007346, mais
seule ment dans le premier volume de son dossier infor matif (I
0151079). Pour tant, tout le maté riel du dossier de synthèse a comme
source les copies des docu ments prove nant de ces deux volumes du
dossier I 0151079. On suppose donc que ces copies ont pour rôle de
résumer les infor ma tions les plus impor tantes au sujet de l’écri vain.
Le cher cheur qui n’a pas la curio sité de véri fier les sources dans leur
inté gra lité (le dossier infor matif) accu mule suffisamment de
soup çons pour conclure, en l’absence de ces deux pièces
fonda men tales, que V. Horia a pu être légionnaire.

Conclusion
Vintilă Horia, condamné comme criminel de guerre pour
anti sé mi tisme et pro- hitlérisme, n’a jamais été membre de la Garde
de Fer. Du moins, l’étude des archives infirme ce soupçon. Même les
accu sa tions qui ont motivé en 1946 la déci sion du tribunal ne font
aucune réfé rence à une telle appar te nance poli tique. Peut- être parce
que les preuves n’ont jamais existé. Ce qui est certain, c’est que le 1
novembre 1940, précisément à cause du fait qu’il n’était pas membre
de la Garde de Fer, Horia est destitué de sa fonc tion d’attaché de
presse à Rome dès que la dicta ture légion naire s’installe en Roumanie.
Les docu ments concer nant cet événe ment se retrouvent dans
les archives . Il est impor tant, aussi, de préciser qu’après la chute du
régime du dicta teur Franco en Espagne, l’écri vain a pu conti nuer sa
carrière univer si taire, diriger des revues cultu relles et publier dans la
presse espa gnole et inter na tio nale. Ce qui peut paraître assez
éton nant pour quelqu’un qui serait un ancien membre de la Garde de
Fer. Les faits contre disent d’ailleurs ce que la presse fran çaise
commu niste insi nuait malen con treu se ment en 1960 : « À la Roumanie
nouvelle et libérée, le jour na liste de la Sfarmă- Piatră a préféré
l’Argen tine de Peron, puis l’Espagne de Franco où il passa plusieurs
années, colla bo rant à la radio et à divers jour naux franquistes ».
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Dans une inter view accordée à la traduc trice Angela Martin en
septembre 1991, Vintilă Horia clarifie ses rapports avec la Garde de
Fer : « Compte tenu que le direc teur de Gîndirea, Nichifor Crainic,
était très anti- légionnaire, la plupart d’entre nous n’a jamais adhéré à
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ce mouve ment […]. Je n’ai pas été légion naire parce qu’à l’époque je
faisais partie des colla bo ra teurs de Gîndirea. Peut- être que,
autre ment, j’aurais fait partie de la Garde de Fer. […] La preuve ou les
preuves que c’était comme ça sont les suivantes : en premier lieu,
parce que j’ai été nommé attaché de presse à Rome en juin 1940,
quand Carol II régnait encore et Crainic était ministre de
l’Infor ma tion et de la Propa gande ; en deuxième lieu, parce que j’ai été
démis de ce poste au moment où la Garde de Fer prenait le pouvoir
en septembre 1940 ; en troi sième lieu parce que j’ai été nommé
encore une fois attaché de presse, cette fois- ci à Vienne, au
prin temps du 1942, quand Alexandru Marcu a pris la place de Crainic
au même minis tère ; en quatrième lieu, parce que j’ai été empri sonné
dans le camp de Krumm hubel en septembre 1944, avec tous les autres
diplo mates qui étaient en Alle magne ; si j’étais légion naire non
seule ment que je n’aurais pas pu occuper ce poste pendant le
gouver ne ment du Maré chal Anto nescu, mais je serais resté à Vienne
pour colla borer avec le gouver ne ment constitué là- bas par
Horia Sima ».51

À la fin de mes recherches dans les archives du CNSAS (octobre 2015)
et après avoir consulté les dossiers exis tants sur Vintilă Horia, une
conclu sion s’impose : les accu sa tions faites pendant la campagne de
presse orches trée par le DSS avec la compli cité du Parti Commu niste
Fran çais contre l’écri vain roumain en 1960 sont fausses en ce qui
regarde son appar te nance ou colla bo ra tion avec la Garde de Fer.
Malheu reu se ment, cela n’excuse pas ses propos anti sé mites ou sa
posi tion profas ciste entre la fin des années 1930 et le début des
années 1940, propos évoqués dans le réqui si toire de l’Humanité. La
ques tion que Fran çois Boutin pose dans son article « Terreur dans les
lettres » paru dans La France Catholique le 9 décembre 1960 : « Et les
« fautes de jeunesse » de M. Wurmser ? » , en faisant réfé rence aux
articles pro- staliniens de celui- ci, écrits quand il avait un âge plus
mature que Horia, reste rhéto rique. Le chef du Parti Commu niste, et
ce problème lui appar tient, n’a jamais changé de camp quant à ses
croyances commu nistes ; en revanche la pensée de Vintilă Horia a
évolué. Sans doute est- il aussi rhéto rique de se demander si « l’affaire
Horia » a été un acte de justice ou plutôt un acte de répres sion. Une
infor ma tion que j’ai décou verte dans les micro films du dossier du SIE
sur Vintilă Horia pour rait peut- être nous aider à tran cher : en 1988,
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proviennent des dossiers 40018 et D 11707 de l’archive du SRI. Le premier
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au moment de cette recherche (octobre 2015). Par contre, les pages 1 et 2

l’État roumain faisait des démarches auprès de l’écri vain (toujours
consi déré comme un ancien fasciste et anti sé mite) afin d’acheter ses
droits d’auteur pour Dieu est né en exil . Il voulait en effet publier le
livre et réaliser un film sur la vie et l’œuvre d’Ovide. Dans un
docu ment daté du 22 août 1988, un certain colonel (du DSS) Rațiu
Gheorghe constate que « suite à l’étude et à l’analyse effec tuées par
les facteurs cultu rels spécia lisés, il en résulte que l’œuvre la plus
adéquate du point de vue litté raire et artis tique pour réaliser un
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facteurs spécia lisés », le livre du prix Goncourt 1960 avait, 28 ans
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roumain sur le terri toire actuel  ». Une drôle de justice …
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ABSTRACTS

Français
En Roumanie, Vintilă Horia est un écri vain peu connu pour son œuvre, mais
de plus en plus présent dans la mémoire collec tive en raison du scan dale qui
persiste autour de son nom. En 1960, le prix Goncourt lui avait été attribué
pour le roman historique Dieu est né en exil. Mais accusé par le Parti
Commu niste Fran çais d’avoir publié pendant sa jeunesse des articles
anti sé mites et pro- fascistes et d’avoir fait partie de la Garde de Fer, il s’est
vu obligé de renoncer à son prix. 
Depuis lors, plusieurs cher cheurs ont essayé d’établir la vérité concer nant
sa culpa bi lité, les uns ayant eu un accès direct aux dossiers de la Securitate,
d’autres utili sant des docu ments fournis par des inter mé diaires. Or, les
posi tions extrêmes et contra dic toires prises envers le sujet l’ont déplacé de
son terrain légi time - celui de l’inves ti ga tion scientifique – vers
l’espace public. 
Loin d’avoir l’inten tion de prendre une posi tion pour ou contre l’écri vain et
ses respon sa bi lités devant l’histoire et la litté ra ture, cette contri bu tion se
veut être une démarche de resti tu tion de la vérité histo rique telle qu’on a pu
la déter miner à travers l’étude des dossiers qui concernent le « cas » Vintilă
Horia présents au Conseil National pour Étudier les Archives de la
Sécu rité (CNSAS). 
Un chan ge ment de point de vue sur la ques tion en cause nous a paru aussi
d’extrême impor tance. Tout comme l’écri vain qui est le sujet de cette
(comme de n’importe quelle) recherche doit répondre face à la posté rité (si
toute fois la posté rité peut avoir les compé tences d’un juge et le droit de
juger), le cher cheur doit être égale ment tenu respon sable de l’exac ti tude
des infor ma tions four nies et de la neutralité – autant que possible – de son
raison ne ment. C’est d’ailleurs l’unique moyen de déter miner si les archives
de la répres sion peuvent, à la rigueur, être utili sées elles- mêmes pour
exercer un nouveau degré de répression.

English
As a writer, Vintilă Horia is little known by his works in Romania, but he
seems to be rather more and more present in the collective memory, due to
the scandal still haunting his name. In 1960, he was awarded the Prix
Goncourt for the novel God was Born in Exile. Accused by the French
Communist Party of having published, in his youth, anti- semitic and pro- 
fascist articles, and of having been a member of the Iron Guard, he saw
himself forced to give up his prize. 
Many researchers have tried, ever since, to estab lish the truth regarding his
guilt, some of them having had access to the Secur itate files, others using
docu ments furnished by inter me di ates. Lately, extreme and contra dictory
stances regarding the subject have displaced it from its legit imate ground –
which is the scientific investigation – to the public space. 
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Also, a change in perspective regarding the matter in cause seemed of great
import ance to us. Not only the writer who makes the subject of this (and of
no matter what) research has to answer before posterity (if posterity has
the compet ences of a judge or the right to judge), but also the researcher
needs to be held respons ible for the accuracy of the inform a tion
provided and – as much as possible – for the equi pose of his reas oning. It is,
in fact, the only way to determine if the archives of repres sion might be
used, at a pinch, to exert a new degree of repres sion themselves.
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TEXT

Le combat tant de la Grande
Guerre et la société, un thème en
plein renou ‐
veau historiographique
Fruit d’un travail de recherche de six années mené sous la direc tion
du profes seur Chris tian Sorrel à l’Univer sité Lumière- Lyon II, cette
thèse s’inscrit dans une histo rio gra phie natio nale en plein
renou vel le ment. Une première confi gu ra tion histo rio gra phique née
dès la Grande Guerre avait mis l’accent sur une histoire mili taire
« vue d’en haut » qui négli geait l’étude des combat tants et leurs
témoi gnages. Après la Seconde Guerre mondiale, au sein d’une
deuxième confi gu ra tion histo rio gra phique portée sur les ques tions
écono miques et sociales, Emma nuel Le Roy Ladurie mène des travaux
pion niers concer nant les conscrits du XIX  siècle à partir des archives
de la conscrip tion mili taire. Puis vient le temps des thèses d’État
fonda trices renou ve lant l’approche de la Grande Guerre. En 1977,
Jean- Jacques Becker (1914 : comment les Fran çais sont entrés dans
la guerre) explore en profon deur l’état de l’opinion publique en France
durant l’entrée en guerre, tandis qu’Antoine Prost étudie Les anciens
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combat tants et la société fran çaise (1914-1939). Jules Maurin, avec
Armée- Guerre-société. Soldats langue do ciens 1889-1919, traite des
combat tants de la Grande Guerre à l’échelle d’une région. Ces trois
thèses procèdent d’une volonté iden tique de trouver un nouvel angle
d’attaque socio lo gique, de nouvelles méthodes quan ti ta tives, et
d’opérer un décen trage par rapport à la chro no logie cano nique du
conflit. Même si les sources utili sées restent forma li sées et la
fasci na tion du chiffre très marquée, ces thèses consti tuent un cadre
essen tiel pour nos travaux. Depuis les années 1990, l’approche de la
Grande Guerre glisse vers l’histoire cultu relle. Cette troi sième
confi gu ra tion histo rio gra phique, toujours en vigueur, admet que les
repré sen ta tions déter minent les actes des groupes humains. Ainsi, à
l’appui des témoi gnages des combat tants, doré na vant reconnus
comme une source scientifique es travaux actuels étudient ce que
les combat tants vivaient, comment ils se perce vaient, ce qu’ils
ressen taient : violences de guerre, vie maté rielle, disci pline, rela tions
sociales, reli gio sité, etc. deviennent de fertiles terrains d’étude. La
viva cité de l’histoire cultu relle de la Grande Guerre, portée par l’école
de Péronne (J.-J. et A. Becker, S. Audoin- Rouzeau, etc.) et celle de
Mont pel lier (R. Cazals, S. Rous seau, etc.), constitue un véri table
« front- pionnier » bali sant fine ment nos recherches.

, l

Malgré tout, le chan tier histo rique de cet événe ment majeur du XX
siècle est loin d’être achevé. Les parcours de ces dizaines de milliers
d’hommes mobi lisés pour défendre leur patrie restent mal connus,
surtout pour la période 1914-1919, ainsi que leur état d’esprit, leurs
affec ta tions et leurs pertes. Ce constat est aussi vrai à l’échelle
dépar te men tale, où les synthèses concer nant ce conflit sont
raris simes. L’histo rio gra phie de la Grande Guerre en Haute- Savoie
reste donc très lacu naire, du moins jusque dans les années 1990. Dès
lors, les travaux de l’Univer sité de Savoie menés par Chris tian Sorrel
dans le sillage de sa synthèse, La Savoie : 1914-1918 , étoffent
sérieu se ment la biblio gra phie de la Grande Guerre pour notre
dépar te ment. La société haut- savoyarde en guerre se dévoile, mais le
combat tant en tant qu’objet auto nome reste délaissé. Cette thèse
entend donc combler cette lacune tout en venant nuancer l’icône
héroïque du chas seur alpin (très vivace dans la mémoire haut- 
savoyarde) tout en la reliant à son environnement.
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Choix du sujet, méthodes et
sources : une géné ra tion à
l’épreuve du feu
L’enquête histo rique menée à l’échelle dépar te men tale offre un
ancrage terri to rial, et même un contre poids utile à l’histoire natio nale
qui s’écrit toute fois inti me ment avec elle. Notre choix s’est porté sur
un dépar te ment à forte person na lité : terre monta gnarde abri tant
une société tradi tion nelle, bastion répu bli cain et marge fron ta lière
fran çaise depuis 1860, la Haute- Savoie constitue un cadre original
pour l’étude des hommes immergés dans une société en guerre.

3

Par une recherche qui se situe à la croisée de l’histoire mili taire,
sociale et socio cul tu relle, notre démarche centrale consiste à
iden ti fier et suivre un groupe humain ordi naire, les combat tants
haut- savoyards, confronté à un événe ment histo rique de grande
ampleur, la Grande Guerre. Pour cela, nous suivons ce groupe en
amont du conflit, dès 1889 (année de la loi de recru te ment le
concer nant), et ce, jusqu’à la fusion des mouve ments combat tants
au 1  janvier 1940 du fait de la Seconde Guerre mondiale. Au sein de
cette longue tempo ra lité, nous avons donc traqué la géné ra tion des
combat tants haut- savoyards de la Grande Guerre pour suivre son
parcours, des conscrits de la Belle- Époque aux anciens combat tants
de l’entre- deux-guerres, en passant natu rel le ment par les soldats de
14-18. En situant toujours cette géné ra tion dans son envi ron ne ment
dépar te mental, les nombreuses inter ac tions exis tant entre les
combat tants et leur « petite patrie » sont ainsi mises en évidence.

4

er

Le dialogue avec d’autres sciences humaines et sociales s’est
natu rel le ment imposé : la socio logie, l’anthro po logie, la psycho logie
ainsi que la linguis tique innervent nos travaux. D’un point de vue
métho do lo gique, la « révo lu tion quan ti ta tive » lancée par E. Le Roy
Ladurie connait une complète appli ca tion par l’exploi ta tion d’une
source massive et sérielle. Ainsi, un sondage d’un millier de fiches
matri cu laires tirées des registres de la conscrip tion du dépar te ment a
nourri une banque de données de 90 variables. Nous avons alors fait
dialo guer le plus souvent possible les résul tats obtenus avec la
seconde source impor tante de nos travaux, consti tuée d’un corpus
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d’une tren taine de témoi gnages de combat tants et deux de civils,
publiés ou inédits. Inter rogés dans toute leur subjec ti vité, ils
permettent de conduire une analyse de tous types de percep tions,
donnant ainsi chair à la froi deur des statis tiques. Ces deux sources
majeures ont été complé tées par les archives admi nis tra tives et la
presse, essen tiel le ment dépar te men tale, mais aussi muni ci pale
(Annecy) et natio nale (Service histo rique de la Défense et Archives
natio nales à Paris).

Apports : les combat tants haut- 
savoyards, de l’icône à l’histoire
Forte de ce canevas histo rio gra phique et métho do lo gique, cette
thèse est divisée en trois parties chro no lo giques présen tant les trois
étapes du parcours des combat tants haut- savoyards. Le temps de
l’avant- guerre en constitue la première partie, dédiée à la descrip tion
des cadres dans lesquels évoluent les conscrits haut- savoyards entre
1889 et 1914. Nous avons d’abord rappelé la situa tion géopo li tique très
origi nale de la Haute- Savoie aux marges du massif alpin et de la
France, alors qu’elle est placée au cœur d’un système complexe de
zones franches et neutra li sées. Des liens à la fois solides et
multi formes se sont tissés entre la société haut- savoyarde et sa
garnison dépar te men tale. Ainsi, la mesure de l’opinion publique haut- 
savoyarde démontre que la mili ta ri sa tion de son terri toire est
large ment acceptée. L’étude du fonc tion ne ment du système de
recru te ment de 1889 à la démo bi li sa tion de 1919 a montré que la
Haute- Savoie offre sans grande réti cence ses fils à l’armée. L’effort de
guerre de la Haute- Savoie se lit dans les rende ments élevés en
soldats en temps de paix et de guerre, et illustre la confiance intacte
de ses habi tants envers la III  Répu blique. L’étude du profil
anthro po lo gique des conscrits met en évidence des ressources
humaines appré ciées par l’admi nis tra tion mili taire. S’ils sont souvent
versés dans des corps d’élite, ces soldats sont en réalité rare ment
chas seurs alpins.
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La deuxième partie, dédiée au temps de la guerre, est logi que ment
bornée par la mobi li sa tion géné rale d’août 1914 et par l’armis tice du 11
novembre 1918. Une étude statis tique des combat tants haut- 
savoyards à travers leur destin (pertes, survi vants sains et saufs) et
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leur atti tude (récom penses, sanc tions) permet de définir l’étendue du
sacri fice de ces soldats durant le conflit. Leur emploi sur de
nombreux « points chauds » du front leur vaut un nombre
parti cu liè re ment élevé de récom penses hono ri fiques, et ce, au prix de
pertes somme toute équi va lentes aux moyennes natio nales. Notre
corpus de témoi gnages de combat tants a permis de dévoiler une
histoire sensible de l’expé rience de guerre qui a validé en majeure
partie les études natio nales. Toute fois, sur le point polé mique
concer nant la moti va tion intime des combat tants, la mise en
évidence d’une sensi bi lité patrio tique insère le dépar te ment dans la
séquence plus large (1870-1945) de la « Haute- Savoie patriote »
évoquée par Paul Guichonnet 2. Ce patrio tisme est d’ailleurs
entre tenu par l’enga ge ment puis sant de la société haut- savoyarde
derrière ses combat tants. Malgré les épreuves, le dépar te ment fait
preuve d’un indis cu table « consen te ment patrio tique » à la guerre.

Une troi sième et dernière partie recouvre le temps de l’après- guerre
des combat tants haut- savoyards. Nous avons éclairé au niveau
dépar te mental le processus de sortie de guerre décrit par les travaux
de Bruno Cabanes 3, notam ment par ses lenteurs et les frus tra tions
qu’il fait naître. Les rites de retour à la vie civile des combat tants
haut- savoyards restent insuf fi sants face aux défis posés par leur
réin ser tion sociale, et la société haut- savoyarde vit alors une
profonde muta tion. Une part non négli geable des anciens
combat tants s’illustre alors par une socia bi lité nouvelle et un
mili tan tisme actif dont les travaux d’A. Prost trouvent ici une varia tion
locale. Ils aspirent, sans succès, à bâtir un monde meilleur à l’ombre
des « grands morts » dont la société haut- savoyarde perpétue avec
une ferveur parti cu lière le souvenir, notam ment par l’édifi ca tion de
monu ments. Le deuil intime, quoti dien, quoique peu évident à
histo ri ciser, a pu être analysé à travers une étude de cas dont nous
avons pu dégager des invariants.

8

Main te nant que le groupe humain des combat tants haut- savoyards
de la Grande Guerre a été défriché par nos soins, espé rons que
l’engoue ment suscité par les commé mo ra tions offi cielles amène
d’autres études régio nales permet tant un compa ra tisme fécond.
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L’image de Louis XV et Louis XVI, entre
tradition et création : stratégies figuratives
et inscription dans l’espace public (1715-1793)
The image of Louis XV and Louis XVI, between tradition and creation:
figurative strategies and inscription in the public space (1715-1793)

Aurore Chery

TEXT

Nombre de travaux ont été consa crés à l’image de Louis XIV. On peut
citer, parmi bien d’autres, Le Portrait du roi de Louis Marin (Éditions
de Minuit, 1981), Versailles ou la figure du roi de Gérard Saba tier (Albin
Michel, 1999) ou encore le livre de Peter Burke, The Fabri ca tion of
Louis XIV (Yale, 1992) qui a en grande partie inspiré cette thèse. Or,
compa ra ti ve ment, et même dans l’absolu, peu de travaux se sont
penchés sur le cas de ses succes seurs. Il s’agis sait donc, en
pour sui vant cette étude, de parti ciper à un certain rééqui li brage de la
produc tion scientifique.

1

La première partie de cette thèse est formée d’un cata logue
icono gra phique, orga nisé et commenté, qui regroupe des
produc tions, contem po raines des deux règnes, peintes, gravées,
dessi nées ou sculp tées. Sans prétendre à l’exhaus ti vité, ce cata logue
établit une typo logie qui permet de mesurer l’évolu tion des
repré sen ta tions au fil du temps. Si les portraits en grand costume
royal ou en cuirasse, emblé ma tiques de la tradi tion monar chique et
du roi de guerre, repré sentent toujours une portion impor tante du
corpus, ils vont néan moins en décli nant à mesure que l’on avance
dans le temps. On s’ache mine alors vers une repré sen ta tion du roi
simple et du monarque paci fi ca teur, voire du roi de paix. De même,
les supports long temps privi lé giés par le pouvoir, comme les
médailles, tendent à dispa raître au profit de moyens de diffu sion
moins coûteux et plus popu laires tels que les gravures. Si ces
indi ca teurs pour raient appuyer la théorie de la désa cra li sa tion de la
monar chie, celle- ci ne permet cepen dant pas de rendre exac te ment
compte de ce qui se joue réel le ment à cette période. En effet, si le
régime recourt plus parci mo nieu se ment à des modèles anciens et
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souvent emblé ma tisés par Louis XIV, ce n’est pas néces sai re ment
signe de faiblesse. Il s’agit au contraire de montrer que la tradi tion
monar chique peut coha biter avec de nouveaux modèles soucieux de
corres pondre à l’air du temps. S’il est d’abord diffi cile pour le jeune
Louis XV de s’abstraire du modèle de son glorieux aïeul, qui lui a
constam ment été montré en exemple, la seconde moitié du règne
témoigne cepen dant d’une évolu tion certaine sous l’impul sion,
semble- t-il, de la marquise de Pompa dour. On voit appa raître,
notam ment à la suite de la victoire de Fontenoy de 1745, l’image du
Paci fi ca teur qui vient remplacer celle du trop offensif roi de guerre.
Les diffi cultés résul tant de l’impo pu la rité du roi, ou bien des revers
mili taires pendant la guerre de Sept Ans, auraient plutôt tendance à
entraîner un retour vers une imagerie royale plus tradi tion nelle dans
un premier temps. Ainsi, alors que le dernier portrait de Louis XV en
grand costume royal datait de 1730, ce n’est qu’en 1759 que l’on
commande un nouveau tableau de ce type à Louis- Michel Van Loo,
soit en plein tour nant de la guerre de Sept Ans. À l’issue de cette
guerre, l’inef fi ca cité du retour à l’imagerie tradi tion nelle pousse
cepen dant la monar chie à recher cher encore de nouveaux modèles.
Renon çant aux armures, aux manteaux fleur de lysés, le roi est de plus
en plus recon nais sable par sa seule repré sen ta tion en habit rouge.
Cet habit devient la parure d’une figure émer gente, celle du roi
simple. Elle s’impose dans l’extrême fin du règne de Louis XV et
devient la réfé rence durant toute la période Louis XVI. Elle répond, et
se substitue, à l’habi tude de plus en plus répandue dans les
monar chies euro péennes de choisir l’uniforme comme vête ment
royal. En France, son origine semble devoir beau coup aux
Leszc zynski. C’est en effet d’abord la reine Marie Leszc zynska qui a
boule versé les codes de la repré sen ta tion royale. Dès 1748, elle
appa raît dans un portrait par Nattier en robe à la fran çaise plutôt
qu’en robe de cour. Les fleurs de lys sont presque absentes : c’est une
simple parti cu lière. Elle inau gure ainsi le portrait de la reine simple et
refuse toute autre repré sen ta tion par la suite. Le portrait du roi a
suivi la même voie quelques décen nies plus tard.

La deuxième partie de ce travail s’inté resse à la produc tion de l’image
du roi à travers ses acteurs, de sa concep tion à sa réali sa tion. Si la
Direc tion géné rale des Bâti ments du roi s’est peu à peu imposée
comme la prin ci pale insti tu tion comman di taire de portraits du roi,
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c’est un mono pole qui n’allait pas néces sai re ment de soi au début du
règne de Louis XV. En effet, le Régent était un grand amateur d’art et
il choi sis sait lui- même les artistes qui sauraient le mieux rendre la
physio nomie royale. Ce n’est donc qu’à la majo rité du roi que les
Bâti ments ont véri ta ble ment repris leur acti vité de commande de
portraits. Or, le duc d’Antin, qui se trouve à leur tête jusqu’à sa mort
en 1736 ne s’y risque que timi de ment. En effet, il ne s’y connais sait
guère en pein ture et préfé rait, par exemple, posséder des copies
plutôt que des origi naux pour orner ses rési dences. Phili bert Orry,
qui lui succède, ne joue égale ment qu’un rôle assez limité. Ce n’est
qu’avec l’arrivée de proches de la marquise de Pompa dour à la tête de
cette admi nis tra tion, son oncle, Lenor mant de Tour nehem en 1745,
puis son frère, le marquis de Marigny en 1751, qu’elle impose sa
préro ga tive dans la commande de portraits du roi. À partir de la fin
du règne de Louis XV toute fois, les Affaires étran gères cherchent à
façonner une nouvelle image royale et en viennent de plus en plus à
concur rencer les Bâti ments dans la commande de portraits. Ainsi,
Louis XVI se retrouve presque conco mi tam ment avec deux portraits
en grand costume royal : celui par Joseph- Siffrein Duplessis,
commandé par les Bâti ments, et celui d’Antoine- François Callet,
commandé par les Affaires étran gères, et ce alors même que ce type
de portrait n’était plus véri ta ble ment en faveur. En effet, le premier
portrait du roi, exposé au Salon en 1776, le présen tait en habit à la
fran çaise, ce qui semblait parfai te ment lui convenir puisqu’il repor tait
sans cesse les séances de pose pour le portrait en grand costume
royal. En dépit de cette querelle de préro ga tive entre les deux
admi nis tra tions, ce ne sont pas elles qui contri buent véri ta ble ment à
faire évoluer l’image royale. Du côté des Bâti ments, l’influence de
Madame de Pompa dour, malgré l’intérêt qu’elle témoigne aux beaux- 
arts, reste en effet mesurée. Lorsque les nouveautés déplaisent au
public du Salon, elle ne persiste pas et prône le retour à une
repré sen ta tion royale tradi tion nelle. La marquise en agit de même
avec ses propres portraits. Sa repré sen ta tion en femme savante par
Maurice Quentin de La Tour, exposée en 1755, est très criti quée. Elle
retourne par la suite à une icono gra phie alors jugée plus conve nable
pour une femme. En réalité, elle cherche plus à valo riser sa propre
image par rapport à l’image royale qu’à faire évoluer cette dernière.
Ainsi, alors que l’usage du dais surmon tant le portrait du roi est
réha bi lité pour le Salon de 1751, la marquise exige que son propre
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portrait soit surmonté d’un dais au Salon de 1757. En revanche, Marie
Leszc zynska, souvent consi dérée à tort comme un person nage de
peu d’intérêt, semble avoir été très soucieuse de l’image royale. Elle a
cherché à faire béné fi cier Louis XV de sa popu la rité et a, en outre,
encou ragé un rappro che ment du roi et du dauphin dans les
repré sen ta tions. C’est elle qui a rendu possible l’émer gence de l’image
du roi simple qui s’avère être une trans for ma tion radi cale de
l’imagerie tradi tion nelle. Cette deuxième partie souligne enfin la part
prise par des acteurs toujours plus nombreux dans la commande de
portraits du roi comme l’Hôtel de Ville de Paris, l’Académie de Saint- 
Luc ou même des artistes ne tenant ni à cette dernière ni à
l’Académie royale. D’autre part, les progrès tech niques réalisés à la
période permettent une diffu sion beau coup plus large du portrait du
roi. Cette diver sité, qui reflète égale ment l’affleu re ment d’une sphère
publique plus influente, carac té rise plus parti cu liè re ment le règne de
Louis XVI. Cette parti cu la rité oblige alors à penser l’image royale
selon de nouvelles moda lités expli ci tées dans la troi sième partie.

Cette troi sième et dernière partie se consacre aux moda lités de
diffu sion et aux consé quences de la récep tion de l’image royale dans
le contexte de la montée de l’influence de l’opinion publique. Au cours
de la période consi dérée, l’image royale, dans sa forme
icono gra phique, devient de plus en plus inter dé pen dante du texte,
qu’il s’agisse du texte qu’elle illustre, de la légende qui accom pagne
une gravure ou bien du portrait royal tel que présenté dans la presse.
Ce fait va profon dé ment modi fier la manière dont cette image est
façonnée par le pouvoir. Élevé dans l’immé diat après- guerre de Sept
Ans, Louis XVI est préparé par son gouver neur, La Vauguyon, à
affronter une opinion de plus en plus hostile à la monar chie. Il ne
peut plus se contenter de s’appuyer sur la nature mystique du
pouvoir royal, il se doit de se mani fester comme un prince des
Lumières que ses seuls mérites person nels dési gnent comme le plus à
même d’occuper le trône. Délais sant volon tai re ment la
repré sen ta tion du roi glorieux, il s’attache avant tout à se présenter
comme un anti- Louis XV, c’est- à-dire comme un roi vertueux,
économe et conscien cieux. Il renonce pour cela aux vecteurs
tradi tion nels de l’image royale et privi légie des artistes ou des
hommes de lettres icono clastes pour jouer le rôle de propa gan distes.
De même, les réfé rences de la nouvelle image royale regardent du
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côté des romans senti men taux tels que La Nouvelle Héloïse ou
s’inspirent de la pein ture de genre à la manière de Greuze. Si ces
nouvelles stra té gies aident le roi à main tenir sa popu la rité jusqu’à la
Révo lu tion, elles ne parviennent cepen dant pas à sauver la monar chie
ni un monarque peut- être devenu trop confiant en sa capa cité à
tourner l’opinion en sa faveur.

Thèse d’histoire moderne, soutenue le 30 novembre 2015 à
l’Univer sité Jean Moulin- Lyon 3
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Laurent de Montchenu (1726-1802),
commandant en second pour le roi en
Vivarais et Velay : introduction à l’édition
commentée de sa correspondance
administrative pour les années 1788 et 1789
Laurent de Montchenu (1726-1802), second in command for the king in
Vivarais and Velay : introduction to the commented edition of his
administrative correspondence for the years 1788 and 1789

Frédérique De Lambert Breghot du Lut

TEXT

Ce travail tota lise deux volumes et 1560 pages centrés sur Laurent de
Mont chenu, comman dant en second en Viva rais et Velay entre 1780 et
1789. Le second volume présente 795 lettres échan gées dans les
années 1788 et 1789, toutes issues d’archives privées. M. Paysan à
Tournon et M. Auzil lion à Mont pel lier sont les deux secré taires à qui
Mont chenu dicte sa corres pon dance. Ces lettres ont été trans crites
avec l’ortho graphe d’époque, clas sées par ordre chro no lo gique, et
numé ro tées. Elles sont accom pa gnées d’un index pour les lieux et
d’un autre pour les person nages. Ce corpus épis to laire dévoile la
gestion d’une province par un comman dant en second pendant les
deux années préré vo lu tion naires, donc dans un contexte diffi cile. Le
premier volume intro duit cette corres pon dance à travers trois axes
prin ci paux qui sont autant de parties : « La famille Mont chenu de
noblesse ancienne », « Servir en Languedoc », et « Bien gouverner en
main te nant l’ordre public ».

1

Par sa fonc tion de comman dant en second en Viva rais, Laurent de
Mont chenu s’inscrit dans la hiérar chie mili taire propre au XVIII
siècle. Le gouver neur du Languedoc de 1775 à 1788, le maré chal Louis- 
Antoine de Gontaut de Biron, est remar quable par son absen téisme.
C’est Gabriel- Marie de Talley rand Péri gord (1726-1795), dit le comte
de Péri gord, qui le remplace en tant que comman dant en chef de 1771
jusqu’en 1789. La fonc tion de gouver neur a été étudiée par
G. Lasconjarias 1, celle de comman dant en chef égale ment abordée,
mais on ne trouve rien sur le comman dant en second à part quelques

2

e



Les Carnets du LARHRA, 1 | 2016

lignes dans le travail de B. Durand 2. Les subdé lé gués ont fait l’objet
d’un travail de recherche par M. Schaeffer 3 et B. Durand 4. Ce travail a
donc comme ambi tion d’éclairer la fonc tion peu connue de
comman dant en second.

La famille Mont chenu fait partie de la noblesse dauphi noise dite
immé mo riale, comp tant de nombreux servi teurs de l’État mais aussi
de l’Église. Laurent est comte de Mont chenu et baron de
Châteauneuf- de-Galaure, deux villages situés à 14 km l’un de l’autre
en Dauphiné, pays d’État, dépen dant de la géné ra lité et de
l’inten dance de Grenoble, du bailliage de Saint- Marcellin et du
diocèse de Vienne. La famille Mont chenu est consti tuée de cinq
branches qui se succèdent ou se super posent du XI  au XIX  siècle.
Leur histoire est marquée par les ruptures de filia tion mascu line et
par le souci de conserver patri moine et archives fami liales, et de
trans mettre le nom par- delà les siècles. Laurent, né le 14 décembre
1726 à Châteauneuf- de-Galaure, fait une carrière mili taire et est
nommé maré chal des camps en 1780. Dès 1776, il demande sa retraite
pour raison de santé. Il obtient un poste admi nis tratif : comman dant
du roi en Viva rais en 1780, et en Velay en 1785. Sa carrière se termine
fin 1789. Il s’éteint à 76 ans à Paris, le 15 avril 1802, 25 germinal An X.

3

e e

Les recherches sur la vie privée de ce noble provin cial ont dévoilé un
éver gé tisme à proxi mité du château fami lial : il améliore le « chemin
de Galaure », pour relier la vallée de la Galaure au Rhône par un
chemin carros sable, en faisant tailler un gros rocher qui empê chait le
passage des voitures. L’affaire, commencée en 1774, est terminée en
1780. À la tête d’un patri moine confor table, il possède des domaines
dans la vallée de la Galaure, des rentes et des titres. On peut estimer
son revenu annuel moyen autour de 50 000 livres vers 1780. Il est
proprié taire d’une maison sise 16 rue de Bercy à Paris, et de l’hôtel
Mont chenu situé 35 rue du faubourg Saint- Honoré en 1791. Le
château de Chateauneuf- de-Galaure est sa rési dence dans le
Dauphiné, proche du Viva rais ; Laurent l’embellit et l’agrandit entre
1770 et 1774. L’inven taire après décès fait état d’une biblio thèque de
1100 volumes. Mont chenu réside alter na ti ve ment à Châteauneuf- de-
Galaure et à Tournon, siège de son comman de ment. Il se marie en
juillet 1763 avec Marie Angé lique Busson de Bussy, fille du conseiller
au prési dial de Bourges, premier président et tréso rier au bureau des
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finances de la géné ra lité de Bourges. Elle apporte une dot de 200 000
livres, autant dire que c’est un beau mariage.

En tant que comman dant en second, Mont chenu reçoit ses ordres
des secré taires d’État à la guerre, et du comman dant en chef, le
comte de Péri gord. Il travaille aussi avec le vicomte de Cambis (1727-
1798), comman dant en second à Mont pel lier. Il est aidé par le
comman dant parti cu lier de Pradelles : Jean Bruno Frévol de La Coste
(1728- 1808) et les subdé lé gués du comman de ment ainsi que la
maré chaussée, avec qui Mont chenu entre tient de bons rapports.
Grâce aux échanges épis to laires, on peut suivre le chemi ne ment type
d’une plainte et constater que Mont chenu est attentif à ne pas
outre passer ses pouvoirs, ne voulant pas empiéter sur les
autres administrations.

5

Huit thèmes ont été choisis pour classer les problèmes abordés dans
la corres pon dance. Le plus impor tant est la sécu rité publique,
subdi visée en moyens pour faire régner l’ordre, et dangers qui
affectent la société. Ces dangers sont beau coup plus impor tants en
1789 avec les émotions qui éclatent dès le prin temps. La vie militaire
constitue le coeur de métier du comman dant en second avec les
trans ferts de troupes en 1788, ordonnés par Versailles. En économie,
dominent très nette ment l’affaire des grains et la révolte contre le
droit de leyde en 1789. Mont chenu est solli cité pour la justice : il
prononce des peines, ou envoie des ordres pour élar gis se ment. Il
reçoit les nouvelles du Viva rais, de Paris et Versailles ainsi que les
nouvelles de poli tique exté rieure grâce à son réseau d’infor ma teurs.
Dans le thème personnel, Mont chenu inter vient pour favo riser des
carrières. Le thème société englobe surtout les compli ments pour la
nouvelle année. Les mœurs sont à peine abordées.

6

L’analyse de la corres pon dance dévoile les problèmes mili taires gérés
par Mont chenu pour 1788 et 1789, essen tiel le ment les rela tions
diffi ciles entre troupes et pouvoir muni cipal et judi ciaire. Il a sous ses
ordres diffé rents régi ments qui se succèdent en Viva rais : Corse,
Pyré nées, Sois son nais, Roussillon et Vosges, mais le nombre de soldats
est insuf fi sant en cas de troubles. Avec l’affaire des grains en mars- 
avril 1789 et la période de soudure, les char ge ments de grains sont
atta qués dans tout le Viva rais. La maré chaussée est dépassée et
Mont chenu impuis sant. La Grande Peur empire les problèmes
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habi tuels en juillet 1789. Elle arrive par le Dauphiné, et se répand en
Viva rais. Devant l’incurie de l’État, les popu la tions mettent sur pied
des milices bour geoises, posant la ques tion du réar me ment et de la
diffi cile entente entre milices bour geoises et mili taires
profes sion nels. Mont chenu préco nise de mélanger les deux pour
faci liter la bonne entente. Face à la situa tion qui lui échappe et tourne
au chaos, il est soulagé par ces initiatives.

Le comte de Mont chenu est respon sable de l’ordre public dans sa
province. Le Viva rais (aujourd’hui l’Ardèche) est une province
monta gneuse, pauvre, l’agri cul ture est vivrière et insuf fi sante. Cette
pauvreté encou rage la contre bande et le bandi tisme. Jean- Baptiste
Degout dit La Champ, natif de La Souche, est le brigand
contre ban dier que Frévol de La Coste compare à Mandrin. L’acti vité
de Degout débute avec l’affaire des Masques Armés en février 1783, et
l’homme dispa rait des écrits en 1796. Bien orga nisé, ayant de
nombreux appuis, Degout béné ficie d’espions effi caces qui
l’aver tissent des guets- apens tendus par Frévol de La Coste, ce qui le
rend insai sis sable. Une forme d’omerta le protège. Mont chenu ne fait
pas beau coup d’efforts pour aider Frévol de La Coste, refu sant
d’envoyer des renforts dans un premier temps, puis accep tant
d’établir un déta che ment à La Souche. Outre le bandi tisme, les
ques tions du port d’armes et du désar me ment sont récur rentes, mais
ce dernier s’avère inutile puisqu’en 1789 le réar me ment est auto risé.
Les insultes et inci vi lités font partie du quoti dien du Viva rais et du
Velay. La jeunesse, regroupée en bandes, aime affronter celle des
villages voisins selon « d’anciennes rancunes », ce qui fait penser à
des vendettas. Le droit de leyde, levé par la famille Fay Maubourg à
Privas, est contesté violem ment en février 1789, et débouche sur une
émeute. La cherté des grains est relatée en mars 1789 : les chemins
sont fermés à cause de la neige. Une quin zaine de commu nautés en
est affectée jusqu’en mai. Des mini- Grandes Peurs appa raissent en
avril 1789 en Viva rais avec des bruits qui courent très variés. L’attaque
de trois châteaux et d’une abbaye est relatée dans la corres pon dance.
Mont chenu n’a aucun moyen mili taire pour réagir.
Son commandement évolue lorsqu’il remplace le comte de Péri gord à
Toulouse du 13 septembre au 8 novembre 1788 : en plus des
problèmes simi laires à ceux du Viva rais, Mont chenu orga nise le

8
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retour des parle men taires exilés par le comte de Péri gord sur ordre
du Roi, en veillant à faire régner l’ordre.

En tant que comman dant en second en Viva rais et Velay, Laurent de
Mont chenu admi nistre les affaires courantes à Tournon. Mais il fait
égale ment trois rempla ce ments à Mont pel lier, et un à Toulouse, ce
qui change sa routine. En Viva rais, il peut s’appuyer sur une équipe
effi cace : les subdé lé gués et les juges qu’il connait bien. Les
subdé lé gués sont plutôt « ses yeux et ses oreilles », la maré chaussée
constitue « ses bras et ses jambes », tous étant hommes de terrain.
Par la corres pon dance tran sitent les infor ma tions de toutes espèces,
mettant Mont chenu au courant de tout ce qui se passe. C’est aussi un
moyen pour affirmer sa socia bi lité, Mont chenu étant un relais entre
les quéman deurs et ses supé rieurs hiérar chiques. Ce « royaume de
papier » est exigé par le service du Roi et indis pen sable
à l’administration.

9

Mont chenu super vise donc des affaires très variées : affaires de
mœurs, brigan dage, contre ban diers, insultes, rixes, arme ment,
problèmes dus aux caba rets, jeunesse diffi cile à cana liser. En 1789, il
doit sécu riser les appro vi sion ne ments en grains. La Grande Peur
entraîne l’éclo sion des milices bour geoises, que Mont chenu tente de
cana liser. Pour l’affaire du droit de leyde, il demande avis au comte de
Péri gord ; pour la circu la tion des grains, il se tourne vers l’inten dant
Ballain vil liers ; il soutient les demandes de serment durant l’été 1789,
et porte lui- même la cocarde. Il doit bricoler des solu tions face aux
diffi cultés, par manque de moyens. Son action en tant que
comman dant en second est toute de pondé ra tion, dialogue, prudence
et fermeté. C’est un homme posé. Il fait appli quer les ordres reçus, et
gère les faits divers du Viva rais. On ne peut taxer Laurent de
Mont chenu d’une sévé rité exces sive, au contraire il sait faire preuve
d’indul gence quand il le faut, il use avec modé ra tion des peines à sa
dispo si tion, voulant éviter d’être trop rude afin d’écarter tout risque
de rébel lions en Viva rais. S’il gère à peu près les révoltes
frumen taires, il est débordé par la Grande Peur.

10

Le Viva rais appa rait dans ce corpus comme une province rétive à
l’auto rité, conser vant ses habi tudes ances trales de port d’armes,
marquée par une insé cu rité chro nique dans les montagnes éloi gnées
de la vallée du Rhône. Cette indo ci lité est incarnée par le bandit
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contre ban dier Jean- Baptiste Degout. Laurent de Mont chenu appa rait
fina le ment comme un homme de compromis recher chant l’harmonie
sociale et évitant les conflits. Mais ce person nage demeure en partie
une énigme comme le montre le portrait de Carmon telle en 1768 :
repré senté debout dans un parc arboré, allant de l’avant, il est retenu
dans son élan par sa femme qui attrape les basques de son habit
de gentilhomme.
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« La tête en capilotade ». Les soldats de la
Grande Guerre internés dans les hôpitaux
psychiatriques français de 1914 aux années
1980
"The head in a capilotade." Soldiers of the Great War interned in French
psychiatric hospitals from 1914 to the 1980s

Marie Derrien

TEXT

Le sujet de ma thèse se situe au carre four de deux histo rio gra phies,
celle de la Première Guerre mondiale et celle de la psychia trie. Tirant
parti de cette posi tion fron ta lière, mes recherches répondent à deux
objec tifs. Le premier est d’observer le fonc tion ne ment d’une société
plongée dans la guerre et confrontée à l’une de ses consé quences :
l’inter ne ment de soldats atteints de troubles mentaux. Il s’agit de
montrer comment, en prenant l’asile d’aliénés pour terrain d’étude et
en analy sant l’expé rience d’un groupe d’indi vidus appa rem ment isolé
et mino ri taire, il est possible de contri buer à une histoire totale de la
guerre. En effet, entre 1914 et 1918 puis jusqu’à la dispa ri tion des
derniers poilus internés dans les années 1980, la situa tion des soldats
atteints de troubles mentaux soulève, selon le point de vue adopté,
des enjeux scien ti fiques, mili taires, poli tiques, écono miques ou
encore cultu rels qui dépassent leurs simples cas parti cu liers. Les
parcours de ces hommes et leurs témoi gnages révèlent en outre une
dimen sion long temps méconnue de la violence de guerre et des
souf frances endu rées par les soldats, y compris après l’armistice.

1

Examiner comment leurs troubles sont consi dérés par les méde cins
mais aussi par l’ensemble de la société amène à se demander dans
quelle mesure le conflit trans forme la prise en charge et la percep tion
des aliénés. Parti ci pant à la réflexion sur le rôle de la guerre dans les
trans for ma tions des dispo si tifs d’action publique, ma thèse a donc
pour deuxième objectif d’évaluer l’impact des années 1914-1918 sur
l’évolu tion de l’assis tance psychia trique au XX  siècle.

2

e
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Un dortoir de l’asile de Bron vers 1900.

Fonds de la Ferme du Vinatier

Mes recherches se sont en premier lieu fondées sur les archives
produites par les hôpi taux psychia triques. En effet, j’ai souhaité
confronter les discours tenus dans la litté ra ture médi cale (déjà
exploitée par les histo riens) aux sources qui témoignent des
pratiques des psychiatres et du quoti dien des malades. J’ai d’abord
choisi d’exploiter de manière systé ma tique les fonds de l’asile de Bron
(Rhône), de l’asile Saint- Robert (Isère), de l’asile Saint- Pierre
(Bouches- du-Rhône) et de la Maison natio nale de Charenton (Seine).
Ces établis se ments sont situés en région pari sienne ou en province,
en milieu urbain ou rural, et sont plus ou moins proches du front. Ils
ont reçu entre 312 et 1 981 mili taires pendant la guerre, soit, au total,
plus de 4 000 indi vidus. Enfin, trois de ces asiles ont accueilli des
caté go ries spéci fiques de soldats : les prison niers rapa triés
d’Alle magne (Bron), les soldats des colo nies (Saint- Pierre) et les
offi ciers (Charenton).

3

En plus de ces quatre asiles, j’ai conduit des recherches ciblées dans
d’autres établis se ments. J’ai dépouillé les archives de l’asile de
Stephans feld (Bas- Rhin) situé en terri toire alle mand pendant la

4
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guerre. J’ai sélec tionné les asiles Sainte- Catherine (Allier), Bassens
(Savoie), Cadillac (Gironde) et Naugeat (Haute- Vienne) en raison de
l’acti vité asso cia tive qui s’y est déve loppée en faveur des anciens
combat tants internés. Enfin, pour prendre en compte des
établis se ments aux statuts juri diques diffé rents, j’ai égale ment
exploité le fonds de l’asile de Saint- Jean-de-Dieu de Lyon (Rhône),
établis se ment privé faisant fonc tion d’asile public, et celui de la
maison de santé privée de Castel d’Andorte (Gironde).

Les archives des hôpi taux psychia triques, point de départ de mes
recherches, m’ont permis d’iden ti fier les acteurs et les insti tu tions
impli qués dans la prise en charge des soldats internés ainsi que dans
la défi ni tion de leur statut juri dique et de leurs droits. Pour
appro fondir mon enquête, j’ai dépouillé les débats parle men taires, les
archives du Service de santé mili taire, du Comité inter na tional de la
Croix- Rouge, du minis tère des Pensions, de l’Office national des
mutilés et réformés et d’asso cia tions d’anciens combattants.

5

Face à l’ensemble des sources dont je dispo sais, ma démarche a
consisté à diver si fier les approches et les échelles d’analyse. Dans les
quatre établis se ments placés au cœur de ma recherche, j’ai dépouillé
les registres d’admis sion afin de réunir les mêmes infor ma tions sur
chaque soldat. Dans le même temps, j’ai mené un travail quali tatif sur
les dossiers médicaux 1. Ceux- ci livrent les témoi gnages des soldats et
de leurs familles qui n’ont pas raconté ailleurs la guerre, la folie ou
l’asile et qui, pour tant, avaient beau coup à dire 2. J’ai par ailleurs
entre pris la collecte de sources orales : ma thèse présente les notices
biogra phiques de poilus, de méde cins et de mili tants asso cia tifs dont
j’ai rencontré les descendants.
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Dossiers médi caux de l’hôpital dépar te mental du Vinatier.

Archives du Centre hospi ta lier Le Vina tier, non coté

Les registres d’entrée m’ont tout d’abord permis de dresser un
portrait- type du soldat interné. Âgé d’environ 32 ans, mobi lisé
comme homme de troupe dans l’infan terie, il reste interné un peu
plus de 5 mois avant de quitter l’asile. La lecture des dossiers
médi caux m’a ensuite servi à dépasser cette descrip tion très
géné rale. Ces sources montrent que le cas des combat tants devenus
fous sur le champ de bataille n’est pas la seule expres sion de la folie
en temps de guerre. On tombe aussi malade dès la mobi li sa tion, dans
les services de l’arrière, dans les camps de prison niers ou à l’occa sion
d’une permis sion. Dans leur diver sité, les exemples des soldats
internés m’ont permis d’observer comment la guerre vient rompre
des équi libres intimes et boule verser les exis tences dès les premiers
jours du conflit. Les archives révèlent en effet l’étendue des
souf frances infli gées aux mobi lisés, au- delà de l’expé rience
trau ma ti sante du combat. Le poids de la hiérar chie mili taire, la
crainte du conseil de guerre, la pres sion sociale et le sens aigu du
devoir trans pa raissent dans les récits des soldats et dans les notes
des psychiatres, autant, sinon plus, que l’horreur des tran chées ou la
peur de la mort.

7

Si les dossiers médi caux établis pour ces soldats montrent que la
guerre ne permet pas l’émer gence d’une nouvelle approche de la
maladie mentale sur le plan étio lo gique ou thérapeutique 3, ils
révèlent combien elle modifie les moda lités de l’assis tance

8
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psychia trique. La néces sité de gérer des « blessés psychiques »
toujours plus nombreux 4 fournit l’oppor tu nité de faire aboutir les
réformes récla mées depuis de longues années car éviter
l’inter ne ment n’est plus seule ment une mesure d’utilité médi cale ou
sociale mais une néces sité mili taire. Les psychiatres parviennent
donc à obtenir la mise en place d’une prise en charge spéci fique pour
les combat tants atteints de troubles mentaux repo sant sur la
coor di na tion entre trois types de struc tures : centres de l’avant,
centres de l’arrière et asiles d’aliénés.

La créa tion de centres psychia triques où les malades sont pris en
charge sans inter ne ment aurait pu conduire les asiles d’aliénés à
rester en marge des évolu tions. Or, l’analyse des sources permet de
montrer que, pendant la guerre, ils ne consti tuent pas un lieu de
relé ga tion pour des soldats dange reux et incu rables destinés à faire
des séjours longs. D’après les registres d’admis sion, 40 à 70 % des
mili taires traités dans les asiles de mon corpus obtiennent leur sortie,
dont 32 à 47 % avant l’armis tice, alors qu’entre 1900 et 1913 les sorties
ne concer naient en moyenne que 15 % des malades hommes traités
dans les hôpi taux psychia triques fran çais. L’inter ne ment des
mili taires possède égale ment une autre spéci fi cité : sa durée est plus
courte que celle des malades civils internés avant- guerre. On
pour rait rétor quer que cette évolu tion n’est qu’appa rente et
s’explique par le choix de renvoyer des hommes au front, même
malades. Bien que cette préoc cu pa tion joue un rôle dans la déci sion
des méde cins, ma thèse montre que son impor tance ne doit pas être
sures timée car les renvois directs au corps sont rares. Si les soldats
quittent l’asile plus faci le ment, c’est d’abord en raison de l’impli ca tion
des familles et grâce aux dispo si tifs mis en place par le Service de
santé mili taire, en parti cu lier les congés de conva les cence qui
s’appa rentent aux sorties d’essai dont les psychiatres réclament la
règle men ta tion depuis la fin du XIX  siècle.

9

e

La guerre modifie donc les moda lités et l’issue de l’inter ne ment mais
pas la prise en charge de son coût. En effet, le minis tère de la Guerre
ne paie plus les asiles dès que les soldats sont réformés :
confor mé ment à la loi de 1838, ce sont alors les communes et les
dépar te ments qui doivent assumer les frais d’hospi ta li sa tion des
malades qui n’en ont pas les moyens. En dépit de leurs tenta tives, les
pouvoirs locaux échouent à reporter cette charge sur l’État. Leurs
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reven di ca tions abou tissent partiel le ment lorsque la loi du 31 mars
1919 prévoit l’indem ni sa tion des anciens combat tants internés. Il faut
cepen dant se lancer dans une véri table bataille juri dique pour que
leurs troubles soient reconnus impu tables au service. De plus,
lorsqu’on leur octroie une pension, il est prévu que celle- ci serve à
régler leurs frais d’inter ne ment. En effet, les internés n’ont pas droit
aux soins gratuits dont béné fi cient les anciens combat tants malades
ou mutilés. Les hommes mariés doivent en outre venir en aide à leurs
épouses qui ne sont pas consi dé rées comme des veuves à part entière
et ne disposent donc pas de leur propre titre de pension. Ni tout à
fait morts, ni tout à fait vivants, les anciens combat tants internés font
en défi ni tive l’objet de demi- mesures qui les péna lisent au quotidien.

Enfin, en suivant le parcours des anciens combat tants internés après
la guerre, j’ai pu montrer que le réta blis se ment de la paix
s’accom pagne d’un retour en arrière. L’asile est à nouveau la
prin ci pale struc ture dédiée à la prise en charge de la maladie
mentale. Avec le temps, l’impli ca tion des familles diminue et, les
malades étant moins réclamés, la durée de l’inter ne ment s’allonge.
Malades chro niques et souvent isolés, ces hommes sont dure ment
frappés par la famine pendant la Seconde Guerre mondiale. Ma thèse
a ainsi permis d’établir que leur statut de pensionnés mili taires ne les
a pas protégés contre les pénu ries, en dépit des efforts de certaines
asso cia tions d’anciens combat tants qui ont tenté d’alerter le régime
de Vichy. L’exemple de ceux qui restent internés après la Libé ra tion
met en évidence les limites de la « révo lu tion psychia trique » car les
nouveaux trai te ments ne suffisent pas à résoudre le problème de la
chro ni cité, surtout chez les plus âgés, et la désaf fi lia tion reste un
obstacle majeur à la réin ser tion sociale des malades. Les poilus
pensionnés pour maladie mentale dont j’ai retrouvé la trace ont tous
disparu à la fin des années 1970. Le dernier, Paul R., est décédé le 25
novembre 1975, soit quelques jours après l’anni ver saire de l’armis tice,
à l’hôpital psychia trique de Saint- Jean-de-Dieu (Rhône). Âgé de 82
ans, il avait passé 55 ans à l’asile.
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NOTES

1  À Saint- Robert et Charenton, l’inté gra lité des dossiers de soldats internés
entre 1914 et 1918 puis sortis, trans férés ou décédés entre ces deux dates,
ont été dépouillés. Pour Bron, le nombre de mili taires et le clas se ment
alpha bé tique des dossiers m’a conduit à traiter un carton sur deux.

2  Ces dossiers renferment parfois des papiers et objets person nels. Les
lettres adres sées aux malades y sont égale ment conser vées, ainsi que celles
qu’ils ont écrites mais qui, trop déli rantes ou agres sives, n’ont jamais
été envoyées.

3  L’étude des diag nos tics et des trai te ments montre une grande conti nuité
entre les méthodes d’avant- guerre et celles appli quées pendant le conflit.

4  J’ai montré dans ma thèse pour quoi il est impos sible d’avancer un chiffre
précis à l’appui des archives disponibles.

AUTHOR

Marie Derrien
LARHRA UMR 5190derrien.marie@gmail.com
IDREF : https://www.idref.fr/167664832
ORCID : http://orcid.org/0000-0002-8362-2782
HAL : https://cv.archives-ouvertes.fr/marie-derrien
ISNI : http://www.isni.org/0000000401982456

Lyon), M. Hervé GUILLEMAIN (Univer sité du Maine), Mme Anne
RASMUSSEN (Univer sité de Stras bourg), M. Jean François CHANET (Institut
d’Études Poli tiques de Paris)

Accéder en ligne : http://theses.univ- lyon2.fr/documents/lyon2/201
5/derrien_m#p=0&a=top

https://publications-prairial.fr/larhra/index.php?id=164
mailto:derrien.marie@gmail.com
http://theses.univ-lyon2.fr/documents/lyon2/2015/derrien_m#p=0&a=top


Transformer les collèges communaux en
lycées. La coproduction d’une action
publique (1830-1880)
Transform community colleges into high schools. Co-production of a public
action (1830-1880)

Solenn Huitric

TEXT

L’ensei gne ment secon daire, bien que n’accueillant qu’une mino rité
des garçons d’une classe d’âge, est conçu au XIX  siècle comme le
point central de la construc tion d’une instruc tion publique, ce qui fait
des établis se ments secon daires publics un obser va toire privi légié de
la scola ri sa tion et de l’action publique scolaire avant la III
Répu blique. Dans cette pers pec tive, ma thèse étudie la
trans for ma tion, entre 1830 et 1876, de 45 collèges gérés par les
communes en lycées admi nis trés par l’État. L’appré hen sion de ces
conver sions s’orga nise autour de trois axes de recherche prin ci paux.
En premier lieu, l’étude des rôles et des obli ga tions de chacun des
acteurs de l’ensei gne ment secon daire met en évidence les
moti va tions scolaires, mais égale ment finan cières et urbaines des
trans for ma tions. Les contenus des projets d’appro pria tion des
collèges à leur fonc tion de lycée montrent, ensuite, la portée des
exigences minis té rielles et les ajus te ments au cours du siècle aux
contraintes locales. L’étude des moda lités pratiques de la
trans for ma tion d’un collège communal en lycée repré sente un
dernier axe de recherche. Le dérou le ment des travaux, les condi tions
néces saires pour l’ouver ture d’un lycée et les chan ge ments dans le
personnel et dans les profils de fréquen ta tion rendent compte des
effets de tran si tion entre les deux statuts ainsi que des ambi tions
conçues pour les nouveaux lycées.

1

e

e

Le premier objectif de mon travail a ainsi été d’observer les
méca nismes qui ont abouti à un déve lop pe ment de l’ensei gne ment
secon daire au XIX  siècle. Au début du siècle, Napo léon définit un
projet ambi tieux de construc tion d’un réseau d’établis se ments
secon daires publics, mais seule une mino rité des établis se ments
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projetés est rapi de ment ouverte. Or, à la fin du siècle, le réseau des
lycées s’est nota ble ment agrandi, prin ci pa le ment par le biais de
trans for ma tion de collèges en lycées, et il existe un maillage du
terri toire qui peut sembler cohé rent. Par mon travail de thèse, j’ai
souhaité comprendre si les 45 trans for ma tions de collèges
commu naux réali sées entre 1830 et 1880 corres pon daient à une
stra tégie volon ta riste de l’État ou si elles témoi gnaient d’un processus
plus diffus. Par ce biais, il s’agis sait d’inter roger ce qu’est l’action de
l’État et de comprendre les processus qui font qu’à la fin du XIX
siècle, nous dispo sons d’un État admi nis tra teur de
l’ensei gne ment secondaire.

e

Pour mener à bien mes recherches, j’ai eu recours à des sources de
diffé rentes natures, pour appré hender un phéno mène national tout
en étudiant, paral lè le ment, 45 situa tions diffé rentes. Dans cette
optique, j’ai tout d’abord pris en compte les spéci fi cités de chaque
contexte de trans for ma tion par le biais d’un dépouille ment par
établis se ment, les archives publiques conser vant des dossiers
spéci fiques à chaque collège ou lycée. En plus des docu ments
produits par le minis tère de l’Instruc tion publique, j’ai sélec tionné
trois acadé mies - celles de Douai, Lyon et Rennes - pour y réaliser
des dépouille ments exhaus tifs des fonds recto raux, préfec to raux et
muni ci paux. J’ai ensuite prêté atten tion à la forme des docu ments
pour mettre en évidence les pratiques admi nis tra tives liées aux
trans for ma tions. L’analyse des rapports d’inspec tion, de leur
construc tion, leur mise en série ainsi que la consul ta tion des
docu ments prépa ra toires m’ont incité à évaluer le poids respectif des
diffé rentes injonc tions et moti va tions à la trans for ma tion. Les
docu ments produits par le minis tère de l’Instruc tion publique m’ont
égale ment permis de prendre en compte le cas des collèges ayant
demandé leur trans for ma tion en lycée sans l’obtenir. Enfin, je
souhai tais pouvoir proposer des éléments d’analyses sérielles,
notam ment sur les ques tions budgé taires et finan cières, pour
proposer des indi ca teurs permet tant de comprendre le contexte du
choix de chaque établis se ment. J’ai mis à profit les enquêtes, le
budget du minis tère de l’Instruc tion publique et les archives
de l’Assemblée.

3

J’ai placé le processus de trans for ma tion au cœur de mon analyse, ce
choix permet tant de replacer cet aspect de la poli tique scolaire dans
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le fonc tion ne ment plus général de l’État. Le minis tère de l’Instruc tion
publique pour suit, par le biais des trans for ma tions, un objectif de
maîtrise du terri toire, notam ment face aux établis se ments privés.
Équi pe ment pres ti gieux et rare au début du XIX  siècle, le lycée
maille peu à peu l’ensemble du terri toire, en partie selon une logique
d’acces si bi lité. Pour conforter cette logique de déve lop pe ment du
réseau des lycées, le minis tère béné ficie du soutien de la plupart des
muni ci pa lités des villes moyennes, ce qui s’explique prio ri tai re ment
par des consi dé ra tions de posi tion ne ment urbain et de projet de
déve lop pe ment écono mique. L’action de l’État suppose donc une
arti cu la tion du travail et des moyens entre admi nis tra tion centrale et
locale et cette arti cu la tion est définie par des rapports de force.
L’analyse des condi tions de réali sa tion des trans for ma tions montre
que les choix faits en ce qui concerne les bâti ments des futurs lycées
dessinent des édifices destinés à survivre aux événe ments du siècle.
En ce sens, malgré la parti ci pa tion néces saire des admi nis tra tions
muni ci pales, les auto rités scolaires demeurent en posi tion de force
pour définir les orien ta tions prin ci pales. Les ajus te ments rendus
néces saires par les mises en pratique des trans for ma tions
intro duisent une forme d’hété ro gé néité dans le réseau des lycées,
sans pour autant que ne soit remis en ques tion le modèle qui les
produit. En prêtant atten tion aux condi tions de déve lop pe ment des
collèges commu naux et des nouveaux lycées, j’ai égale ment étudié les
défi ni tions mêmes des caté go ries d’établis se ment. Si les termes de
lycée et de collège communal renvoient à des réalités admi nis tra tives
diffé rentes au début du XIX  siècle, leur cohé rence s’émousse au
cours de la période étudiée, l’adjonc tion de collèges trans formés au
réseau des lycées intro dui sant des éléments de diffé ren cia tion entre
établis se ments. En atteste la créa tion d’un lycée d’ensei gne ment
secon daire spécial à Mont- de-Marsan, mais égale ment les
orien ta tions plus scien ti fiques prises par des lycées comme ceux de
Brest, de Lorient ou de Toulon. Cepen dant, des ques tions demeurent
communes aux nouveaux lycées et aux collèges commu naux. Ce peut
être notam ment la ques tion de l’adéqua tion entre les cours proposés
et les objec tifs assi gnés à l’ensei gne ment secon daire par les familles
qui les fréquentent. L’accrois se ment du nombre de lycée contraint
leurs admi nis tra teurs à définir les publics ciblés ainsi qu’à choisir
parmi les diffé rentes orien ta tions progres si ve ment ouvertes. Ce
processus de diffé ren cia tion est égale ment un processus de
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L’élaboration d’une culture artistique
régionale. Grenoble et ses artistes de 1796 à
1853
The development of a regional artistic culture. Grenoble and its artists from
1796 to 1853

Candice Humbert

TEXT

Si l’art en France du premier XIX  siècle fait l’objet depuis une
ving taine d’années d’une recru des cence d’atten tion de la part des
histo riens de l’art 1, en revanche concen trer cet intérêt à l’échelle
régio nale reste une démarche beau coup moins fréquentée par les
approches histo rio gra phiques sur la période. À la vision d’un monde
artis tique appa rem ment statique et immo bile de la province, se
substitue une dimen sion nouvelle de la mobi lité et de la richesse
d’expé riences. C’est pour quoi notre étude se propose d’explorer le
fait artis tique en Dauphiné au cours de la première moitié du XIX
siècle et se donne pour projet de saisir comment s’élabore une
culture artis tique régio nale. L’objectif est d’expli citer la corré la tion
entre les compo santes artis tiques, insti tu tion nelles et sociales du
milieu culturel dauphi nois afin d’appré cier leurs rôles et leur
impor tance. Pour ce faire, notre champ d’étude a été circons crit à la
pein ture, la sculp ture et au dessin, en raison de leur présence
majo ri taire dans les Salons. Par ailleurs, il faut préciser que le
terri toire du Dauphiné, depuis 1790, regroupe les dépar te ments de
l’Isère, de la Drôme et des Hautes- Alpes. Toute fois, le prin cipal
dépar te ment analysé dans notre enquête demeure l’Isère et plus
parti cu liè re ment la ville de Grenoble qui concentre l’acti vité
artis tique régionale.

1 e

e

La ques tion prin ci pale était de savoir comment la vie artis tique
s’était- elle struc turée, à partir de quoi et de qui ? Comment s’était- 
elle inscrite dans le cadre d’un terri toire et d’une société spéci fique ?
Y avait- il un projet, une volonté commune de la part des habi tants et
des insti tu tions autour de la ques tion des arts et plus géné ra le ment
de la culture ? Pour répondre à ces inter ro ga tions, nous avons
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effectué des recherches exhaus tives dans les fonds des biblio thèques,
des archives, des musées, des collec tions parti cu lières. La lecture
d’ouvrages majeurs de l’histoire de l’art du Dauphiné, de cata logues
d’expo si tions, de même que le dépouille ment d’archives, les
rencontres avec les collec tion neurs ainsi que la consul ta tion de
données numé riques en sont quelques exemples. Les limites
chro no lo giques que nous avons fixées commencent en 1796, année
qui marque l’arrivée du peintre Louis- Joseph Jay (1755-1836) à
Grenoble et l’ouver ture de l’école de dessin au sein de l’École centrale
de l’Isère. L’année 1853, qui clôt notre pério di sa tion, corres pond à la
fin du long direc torat de Benjamin Rolland, en charge, en plus de
l’ensei gne ment du dessin, des collec tions publiques du musée de
Grenoble. Ces deux dates qui s’inscrivent, de manière logique, entre
d’une part l’ouvrage de Marianne Clerc sur Jacques- André Treillard 2

et d’autre part celui de Jean- Guy Daigle, La Culture en partage […] 3,
conjuguent à la fois l’ampleur des avan cées insti tu tion nelles et les
efforts indi vi duels et collec tifs accom plis à cette époque.

La première partie de notre étude se concentre sur les évolu tions
artis tiques - insti tu tion nelles et sociales - que le Dauphiné, et plus
parti cu liè re ment sa capi tale Grenoble, connaissent dans la première
moitié du XIX  siècle. L’appa ri tion d’une école de dessin, la créa tion
d’un musée de pein ture, d’une école de sculp ture archi tec tu rale, de
même que la consti tu tion de la Société des Amis des Arts et
l’inau gu ra tion de son Salon sont des événe ments majeurs dans
l’histoire de l’art local qu’il fallait expli citer avec préci sion.
Paral lè le ment, l’explo ra tion de ce que l’on appelle « patri moine »
depuis la Révo lu tion, et plus large ment l’intérêt pour les acti vités
cultu relles comme le théâtre, la litté ra ture, attestent de la sensi bi lité
des Greno blois pour un déve lop pe ment – public et privé -
péda go gique et « plus contem platif » des beaux–arts dans la région.
Quant aux inves tis se ments indi vi duels, initiés par les collec tion neurs
et les dona teurs, ils ne cessent d’augmenter depuis la fin du XVIII
siècle. Ce poten tiel struc turel et humain, qui tout à la fois prolonge,
mais aussi se fait en rupture avec l’héri tage artis tique du siècle
précé dent, pose les bases régio nales de ce qui sera appelée la
« moder nité » dans la seconde moitié du XIX  siècle.

3
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e

La seconde partie de notre étude inter roge la carrière, les ambi tions
et les choix des peintres et des sculp teurs locaux. Avaient- ils suivi le
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cursus studiorum ? La réus site provin ciale pouvait- elle suffire à leur
recon nais sance ? En distin guant les artistes régio naux des Pari siens,
des Lyon nais et des autres artistes étran gers à la province, nous
avons voulu insister sur les diffé rents espaces - géogra phiques et
cultu rels - sur la circu la tion des artistes et sur les inter ac tions entre
artistes de terri toires diffé rents. L’examen de ces parcours ou encore
la desti na tion des œuvres, croisent natu rel le ment les ques tions de la
forma tion, des dépla ce ments, de la circu la tion des hommes et des
œuvres ainsi que des rela tions artis tiques entre les diffé rents
terri toires. En outre, ces sujets conduisent progres si ve ment à
déplacer l’inter ro ga tion sur d’autres échelles natio nale et
trans na tio nale. Au niveau national, Paris concentre toutes les
atten tions en raison de la forma tion qu’elle offre aux artistes
provin ciaux mais égale ment pour l’émula tion cultu relle qui la
carac té rise. Au niveau trans na tional, l’Italie, par sa proxi mité
géogra phique avec le Dauphiné et par sa forte présence dans
l’imagi naire artis tique, attire de nombreux artistes dauphi nois. Mais
tandis que les artistes régio naux explorent d’autres lieux, un
mouve ment inverse se repère, le Dauphiné ne cesse de rece voir la
visite d’« étran gers ». Leurs apports sont une ques tion fonda men tale
que nous avons rensei gnée puisqu’ils ont été parfois à l’origine de
chan ge ments esthé tiques dans la produc tion dauphinoise.

Ainsi comprend- t-on que la province du Dauphiné n’est pas si
refermée sur elle- même, que les voyages et les rencontres entre les
artistes sont une source d’expé riences qui a forte ment enrichi et
élargi les pers pec tives créa trices locales. De fait, ces inter ac tions
artis tiques se défi nissent égale ment dans le cadre de lieux de
socia bi lité tels que les Salons, dans l’exis tence de réseaux amicaux,
tangibles notam ment dans la fréquen ta tion des ateliers. Par ailleurs,
le marché de l’art, les Salons et expo si tions enre gistrent les
chan ge ments du goût et permettent de s’inter roger, au niveau de la
province, sur la prégnance et le main tien de la hiérar chie
tradi tion nelle des genres. La récep tion de nouvelles sensi bi lités, le
roman tisme par exemple, et leur assi mi la tion par les artistes mais
aussi la connais sance des débats esthé tiques pari siens posent
égale ment la ques tion du temps et des voies de la diffu sion des idées
et des styles entre la capi tale et la province dans une société d’avant
le chemin de fer. De même, l’étude de la géogra phie des lieux de
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conser va tion des œuvres dauphi noises permet d’appré cier l’étendue
de leur récep tion hors du Dauphiné et égale ment d’iden ti fier les
thèmes alors parti cu liè re ment recherchés.

Enfin, la troi sième et dernière partie de notre étude, en reve nant sur
les diffé rents genres auxquels se sont essayés les peintres et les
sculp teurs dauphi nois, entend déter miner l’essor et la diver sité de la
produc tion régio nale afin de la resi tuer dans une sphère plus large de
connais sances et de sensi bi lité contem po raines. L’un des prin ci paux
défis de cette partie était de ne pas se restreindre aux œuvres
d’artistes les plus célèbres de la province, à l’image de Jean Achard, de
Diodore Rahoult ou encore d’Ernest Hébert. En présen tant les genres
de manière distincte, notre ambi tion était de montrer les contours et
le carac tère hété ro clite de la produc tion dauphi noise pour sortir des
idées reçues d’une pein ture locale unique ment définie par le paysage
et le portrait.

6

Du « grand » genre aux « petits » genres, la créa tion régio nale est
appré ciée en fonc tion des fluc tua tions de la produc tion natio nale et
de ce qui l’en distingue. Il est vrai que la faveur des artistes locaux se
porte sur les sujets d’histoire ou les thèmes reli gieux, reflets de leurs
connais sances et de ce qu’ils maîtrisent, préoc cu pa tions proches de
la pensée de leurs contem po rains pari siens. Le portrait cherche à se
renou veler, ce dont témoigne aussi le recours au portrait- charge,
carac té ris tique des ateliers de la capi tale. Toute fois, la sensi bi lité de
la scène de genre souligne les récentes préoc cu pa tions des peintres
provin ciaux, qui se détournent peu à peu de l’éloquence des sujets
histo riques. De surcroît, cette pratique des « petits » genres, tels que
la pein ture de fleurs, rappelle que certains artistes ne recher chaient
pas la gloire ; la limite artiste- artisan est parfois ténue selon les
acti vités exercées.

7

La domi na tion du paysage et sa dimen sion régio na liste sur les autres
genres pictu raux défend égale ment l’idée d’un atta che ment
« iden ti taire » aux parti cu la rités locales. Mais tandis que beau coup
conti nuent d’immor ta liser les paysages cham pêtres du Dauphiné, et
arpentent les vallées alpines, d’autres sont de plus en plus fascinés
par la ville et son expan sion et s’inté ressent à l’archi tec ture cita dine,
aux atmo sphères urbaines ou encore aux mouve ments de l’eau, qui
passion ne ront les impres sion nistes à partir de 1870.
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NOTES

1  « La période de la Révo lu tion, du Direc toire, du Consulat et de l’Empire
est la plus négligée » écri vaient en 1996 Marie- Claude Chau don neret et
Ségo lène Le Men. Elles regret taient « le manque de publi ca tions sur la
première moitié du XIX  siècle » : Marie- Claude CHAUDONNERET et Ségolène
LE MEN, « Arts et insti tu tions », Romantisme, 1996, vol. 26, n°93, p. 3. Parmi
l’histo rio gra phie récente, nous cite rons : Bonnet Alain, Pire Jean- Miguel,
Poulot Dominique, Les pratiques d'édu ca tion artis tique en France – XVIII -
XXI  siècles. Du modèle acadé mique et scolaire aux pratiques actuelles,
Rennes, Presses univer si taires de Rennes, 2010 ; Dominique LOBSTEIN, Les
Salons au XIX  siècle, Paris, capi tale des arts, Paris, La Marti nière,
2006 ; Marie- Claude CHAUDONNERET, L’État et les artistes : de la Restau ra tion à
la Monar chie de Juillet 1815-1833, Paris, Flam ma rion, 1999 ; Pierre CABANNE,
Les peintres de plein air, du roman tisme à l’impressionnisme, Paris,
L’Amateur, 1998.

2  Marianne CLERC, Jacques- André Treillard 1712-1794, peintre dauphinois,
Grenoble, Presses Univer si taires de Grenoble, 1995

3  Jean- Guy DAIGLE, La Culture en partage, Grenoble et son élite au milieu
du XIX  siècle, Ottawa, édition Univer sité Ottawa, Presses Univer si taires de
Grenoble, 1977.

Pour conclure, l’étude de ce moment artis tique provin cial entend
redonner à la vie dauphi noise du premier XIX  siècle une part de sa
densité et égale ment traduit l’idée de l’édifi ca tion lente et dense au
cours de cette période d’une culture artis tique régio nale, fondée sur
une constel la tion d’initia tives et d’acteurs locaux.
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Peinture et cinéma dans l’œuvre de Mimmo
Rotella autour de 1960
Painting and cinema in the work of Mimmo Rotella around 1960

Vanessa Morisset

TEXT

Depuis son inven tion, le cinéma a boule versé la culture, au point que,
de manière récur rente, des études s’inter rogent sur l’influence qu’il a
pu avoir dans la pensée d’éminents intel lec tuels, par exemple Erwin
Panofsky ou Michel Foucault. Mais qu’en est- il de l’influence du
cinéma dans le travail des artistes ? Mimmo Rotella (1918-2006),
peintre d’origine cala braise installé après- guerre à Rome, spec ta teur
assidu et passionné de cinéma, évoque un grand nombre de films
dans un corpus d’œuvres réali sées autour de 1960 : des tableaux à
base d’affiches de cinéma, de genres essen tiel le ment popu laires –
western, horreur, science- fiction –, décol lées dans les rues. Avec son
œuvre, par le biais des affiches, pein ture et cinéma se rencontrent.
Mais plus préci sé ment, l’origi na lité de la démarche de l’artiste réside
dans le fait qu’il s’agit d’une pein ture d’avant- garde et d’une
produc tion ciné ma to gra phique majo ri tai re ment industrielle.
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Mimmo ROTELLA, Un pezzo da film, 1956

Décol lage on canvas, 46 x 52 cm, Private collection

© Fonda zione Mimmo Rotella, Photo: Anne Gaillard

Travaillant dans le contexte de l’apogée des studios de Cine città et
d’un pic de fréquen ta tion des salles obscures jamais égalé en Europe,
l’artiste incarne ainsi l’inten si fi ca tion des échanges entre des
domaines et des milieux qu’on aurait pu croire parfai te ment
étran gers l’un à l’autre, et contribue à l’ouver ture de l’art à des
réfé rences inat ten dues. En effet, si, à l’instar du public, les artistes
vont géné ra le ment au cinéma, tous ne laissent pas émerger des
traces de cette pratique cultu relle dans leurs œuvres, a fortiori
lorsqu’il s’agit de films grand public ou de série B. Rotella, lui,
reven dique à travers ses tableaux une ciné philie populaire.

2
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Mimmo ROTELLA, Il mostro immortale or CALTIKI, 1961

Décol lage on canvas, 197 x 140 cm, Private collection

© Fonda zione Mimmo Rotella, Photo: Ales sandro Zambianchi, Simply.it srl, Milano

Mais ce faisant, ne revient- il pas à une forme d’élitisme, sour noise,
que plus tard Hal Foster nomme l’indis tinc tion ou Richard Peterson
l’omni vo rité : le fait de pouvoir s’adapter à tous les milieux, avec des
goûts diver si fiés, tandis que la culture popu laire serait quant à elle
exclu sive ? Ou alors sa démarche incarne- t-elle une réelle
démo cra ti sa tion de l’art ?

3

Avant tout connu pour ses décol lages d’affiches de films où appa raît
Marilyn Monroe ainsi que pour sa parti ci pa tion au mouve ment du
Nouveau Réalisme, Mimmo Rotella est l’auteur d’une œuvre bien plus
vaste, même si l’on s’en tient, comme c’est le cas de ma thèse, au
corpus de décol lages d’affiches de cinéma réalisés durant sa période
romaine. Rotella vit dans la capi tale italienne après un voyage aux
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États- Unis en 1952-53 qui l’a détourné de la pein ture qu’il prati quait à
ses débuts et il a défi ni ti ve ment quitté la ville à l’été 1964, suite à six
mois d’empri sonnent en déten tion provi soire pour usage de
mari juana. Ces deux bornes chro no lo giques ont été rete nues pour
définir le corpus d’œuvres étudiées, tant elles sont déter mi nantes
quant à la méthode de travail de l’artiste et au choix du maté riau de
base. Durant ses années romaines, il part en expé di tion dans les rues
du quar tier alors popu laire de la Piazza del Popolo, surtout de nuit,
pour collecter des affiches en les arra chant des murs, d’où le nom de
« décol lage ». Il en résulte un ensemble d’affiches colo rées et
sédui santes, souvent réali sées par les plus célèbres illus tra teurs
italiens de l’époque, qui re- déchirées et assem blées composent
les tableaux.

Afin de resi tuer cette démarche dans son contexte de créa tion, ma
thèse étudie les premières appa ri tions de réfé rences au cinéma en
compa raison avec la pein ture romaine de l’époque, mais aussi par
rapport au travail des affi chistes fran çais Hains et Villeglé. Se
confor mant à un courant bien repré senté dans l’art italien des
années 1940, l’artiste avait commencé par réaliser des pein tures
abstraites géomé triques. Mais un événe ment le conduit à échanger
ses pinceaux contre des lambeaux d’affiches publi ci taires :
l’expé rience déci sive d’une année passée aux États- Unis où il
découvre la culture de masse améri caine. Après ce voyage, il mettra
peu à peu en place un voca bu laire plas tique personnel : ainsi naît le
décol lage. Ce seront d’abord des compo si tions encore abstraites,
proches des œuvres matié ristes ou gestuelles de ses amis peintres,
puis, en 1956, quelques mots et images surgi ront, dont certains en
lien avec le cinéma. Ses œuvres s’ouvrent à l’art popu laire de
son époque.

5

En les obser vant minu tieu se ment, tandis qu’elles comportent de plus
en plus de réfé rences au cinéma clai re ment iden ti fiables, on
s’aper çoit qu’au- delà de leurs qualités esthé tiques elles consti tuent
une source de connais sance du cinéma en tant que phéno mène
culturel de masse : elles nous renseignent sur le travail des
réali sa teurs d’affiches, les circuits de distri bu tions, la produc tion de
films destinés à remplir les salles qui projettent en boucle… En effet,
étant donné la méthode de collecte de Rotella, ses choix sont en
partie déter minés par la program ma tion des établis se ments, par la
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compo si tion des affiches avec leurs détails agui cheurs et par ses
propres goûts. Ainsi, ses œuvres signalent la program ma tion de
péplums, de westerns, de films d’horreur ou de science- fiction, soit
une culture ciné ma to gra phique très diffé rente de celle qui
trans pa rait dans les œuvres de Hains et Villeglé, proches de la
mouvance lettriste. Toute fois, les décol lages de Rotella de cette
époque ne se limitent pas aux affiches de cinéma. Il s’appro prie aussi
des affiches de foot ball, de cirque, de publi cité et de poli tique. La
compa raison avec les affiches de cinéma permet de préciser
sa démarche.

En 1961-1962, le cinéma devient une préoc cu pa tion quasi exclu sive
dans son travail, motivée par la prépa ra tion d’une expo si tion à
l’invi ta tion de Jean nine de Gold sch midt et Pierre Restany : ce sera
Cinecittà, orga nisée à la Galerie J de Paris au début de l’année 1962.
Choisi sans doute avec la compli cité de Restany, le titre même de
l’événe ment renvoie à la culture et l’expé rience person nelles de
Rotella, notam ment sa fréquen ta tion des studios comme déco ra teur
et ses liens d’amitié avec des acteurs et des réali sa teurs tels que
Leopoldo Trieste et Lucio Fulci. Mais plus encore, elle constitue un
tour nant dans sa carrière en le liant à la théma tique du cinéma. Grâce
à des docu ments d’archives et des photo gra phies, j’ai pu établir la liste
des œuvres présen tées et recons ti tuer en partie l’accro chage de
l’expo si tion. Étaient présentés des décol lages d’affiches de films
italiens et améri cains, par exemple Anna di Brooklyn, 1958, avec Gina
Lolo bri gida et Vittorio De Sica ou Europa di notte, 1959, d’Ales sandro
Blasetti. L’étude de ces œuvres ainsi que celle des recen sions de
l’expo si tion de l’époque précise la manière dont Rotella arti cule la
culture savante et la culture de masse et s’inscrit dans la recherche
artis tique de son époque.

7

Pour finir, la thèse revient sur le thème des stars dans les décol lages
d’affiches de Rotella en étudiant les œuvres les plus connus à l’effigie
de Marilyn Monroe, mais aussi d’autres qui évoquent des stars du
cinéma popu laire italien tel que Maurizio Arena ou encore d’autres
person na lités améri caines comme James Dean et surtout Elvis
Presley que Rotella admi rait. Il avait été initié au rock lors de son
séjour aux États- Unis et était lui- même musi cien comme le laisse
deviner une autre partie de son œuvre, sa poésie sonore. Mais au- 
delà de la musique, l’analyse des décol lages d’affiche des films d’Elvis
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invite à une réflexion sur un phéno mène contem po rain, celui des
fans, inter rogé dans le cadre d’une défi ni tion de la
ciné philie populaire.

Puis, comme un appen dice ou un post- scriptum, un constat éton nant
est l’occa sion d’une dernière analyse : étran ge ment, peu de
réfé rences sont faites au grand cinéma italien qui vit son âge d’or au
même moment. Si certains des grands réali sa teurs sont évoqués dans
les œuvres de Rotella, surtout De Sica et Fellini, d’autres ne le sont
jamais, malgré le grands succès popu laires de certains de leurs films,
comme Visconti avec Il Gattopardo (1963). Le cas de Paso lini est
encore plus parti cu lier, lui qui était très investi dans une réflexion sur
la culture popu laire, mais d’une manière opposée à celle de Rotella.
La compa raison de leurs points de vue opposés éclaire leurs
réali sa tions respec tives. Ces derniers éléments donnent lieu à une
réflexion sur la ciné philie clas sique confrontée à la concep tion de
« l’homme ordi naire du cinéma » selon l’expres sion de Jean- 
Louis Schefer.

9
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Polonais, Polonaises et Juifs, Juives polonais
réfugiés à Lyon (1935-1945). Esquives et
Stratégies
Poles and Polish Jews, refugees in Lyon (1935-1945). Dodges and Strategies

Laurence Prempain

TEXT

La thèse propose d’étudier les esquives et stra té gies mises en œuvre
par les ressor tis sants et ressor tis santes polo nais présents dans la
région lyon naise entre 1935 et 1945. Son titre, comme son propos,
soulignent le choix d’une approche genrée, « Polo nais, Polo naises et
Juifs, Juives polo nais ». L’usage systé ma tique du « masculin- féminin »
permet de rappeler constam ment l’objet de l’étude, tandis que la
distinc tion entre « Polo nais » et « Juifs polo nais » est expli quée dès le
début par le régime des natio na lités en Pologne qui, tout en
accor dant la citoyen neté et le passe port polo nais, distinguent à partir
de 1921 quatre mino rités : alle mande, ukrai nienne, russe et juive.

1

L’intro duc tion géné rale précise la métho do logie qui s’appuie d’une
part sur une approche quan ti ta tive grâce à l’élabo ra tion d’une base de
données composée à partir du dépouille ment de 650 dossiers de
contrôle des étran gers consti tués par l’admi nis tra tion préfec to rale du
dépar te ment du Rhône. D’autre part, elle fait le choix d’écrire une
histoire « au ras du sol », mobi li sant la micro- histoire et les sources
orales, « la parole » précieuse pour retrouver les acteurs et actrices
de cette histoire, mais aussi pour décrypter les trans for ma tions
admi nis tra tives des récits et surtout comprendre les silences.
L’ensemble est abon dam ment enrichi par les sources des Archives
dépar te men tales, qu’elles soient établies à des fins poli cières, de
contrôle des étran gers ou de démarches admi nis tra tives des
ressor tis sants polo nais (corres pon dances, certi fi cats divers).

2

La première partie de la thèse brosse un tableau général de la
présence polo naise en France et de la situa tion à Lyon. Cet état des
lieux permet de mettre au jour l’orga ni sa tion des migra tions vers la
France, qui est le fait de la SGI (Société géné rale d’Immi gra tion) mais
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aussi de déci sions indi vi duelles, clan des tines ou non. En ce qui
concerne la ville de Lyon, une analyse de l’éphé mé ride de l’année 1935
prouve qu’il existe une hypo thèse de 1935 comme année « signal », au
sens des crises en devenir, loin de l’image paisible d’une ville placée
sous la puis sante stature de son maire Édouard Herriot élu depuis
1905, et réélu en 1935. La présen ta tion d’itiné raires de vie en paral lèle
de la base de données permet de décou vrir qui sont ces hommes et
ces femmes, leurs parcours migra toires, leurs statuts matri mo niaux,
les profes sions qu’ils occupent, en prenant toujours soin de faire la
distinc tion entre les Polo nais.es et les Juifs polonais.es.

Dans la deuxième partie, le choix a été de privi lé gier la chro no logie
pour souli gner les ruptures d’équi libre de vie, rupture provo quée par
la crise écono mique en France, la montée de l’anti sé mi tisme en
Europe, puis par la défaite de 1940, Vichy ensuite, l’Occu pa tion de la
zone sud à partir de novembre 1942 et enfin la Libé ra tion et la sortie
de guerre. Cette partie laisse une grande place à l’étude des cour riers
adressés par les Polo nais aux diffé rentes auto rités. Par cette plongée
dans les écrits des deman deurs, elle retrace le parcours de chacun et
chacune, souli gnant les ruptures, les doutes, les inquié tudes mais
aussi les espoirs formulés dans chacune de ces lettres. De 1935 à
1939, les lettres relèvent pour partie de la ques tion du travail et de ses
corol laires : le chômage et les poli tiques de la France pour y remé dier.
Ces écrits donnent à voir la violence des ruptures que constitue
pour les sujets polo nais leur mise en œuvre : préfé rence natio nale,
rapa trie ment, refou le ment et expul sion sont tous syno nymes
d’exclu sion. Puis la thèse s’inté resse aux ressor tis sants polo nais
réfu giés venus d’Alle magne ou d’Espagne à partir de 1935 jusqu’à
l’entrée en guerre en septembre 1939. Sans passe port ni exis tence
offi cielle pour certains, isolés pour beau coup, on ne peut cepen dant
négliger l’idée qu’en arri vant en France, ils sont animés par l’espoir.
Espoir dans un pays fidèle à ses tradi tions d’hospi ta lité, espoir de se
recons truire, de retrouver un équi libre. Cepen dant, entre les lettres
et les quêtes d’équi libre de vie de leurs auteurs, Vichy élabore et
multi plie circu laires et décrets- lois. Dès ses premières heures, Vichy
dénigre son ancienne alliée polo naise tout en dési gnant une anti- 
France dans un anti sé mi tisme qui dépasse les attentes des auto rités
alle mandes. Aussi, pour une meilleure compré hen sion du rapport de
force qui s’établit dans cette France des années noires, la lecture est
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orga nisée en deux temps, soit du 10 juillet 1940 jusqu’au 11 novembre
1942, date de l’Occu pa tion de la zone libre par l’armée alle mande, puis
de janvier 1943 au 2 septembre 1944, date de la Libé ra tion de Lyon.
C’est à la lumière de cette grille de lecture que les situa tions des
ressor tis sants polo nais.es sont lues. Juifs et Juives polo naises sont
l’objet des mesures d’exclu sion, d’arres ta tions et d’inter ne ment, puis
de dépor ta tion tandis que les Polo nais et Polo naises font face à des
ruptures certes moins violentes, mais néan moins dégra dantes : perte
d’emploi, inter ne ment dans des Grou pe ments de travailleurs
étran gers (GTE) pour les hommes, arres ta tions et dépor ta tions pour
celles et ceux engagés dans la Résis tance polo naise en France.

La troi sième partie revient au niveau des acteurs pour s’inté resser
aux stra té gies qu’ils ont déve lop pées pour traverser ces événe ments.
Aussi, aux diffi cultés, aux obstacles insur mon tables, au déni de vie, ils
répondent par des stra té gies. Ces hommes et femmes, le moment
venu, sont à même de puiser en eux- mêmes les ressources dont ils
ont besoin, de trouver des solu tions, des subter fuges, d’élaborer des
stra té gies ou simple ment de réagir, parfois par contin gence, mais
aussi par instinct de survie. Le travail met en évidence la complexité
et la diver sité des moda lités des stra té gies et cela contredit ou
rela ti vise les idées reçues d’une impos si bi lité de réac tion pour
contrer les menaces qui pèsent sur les réfugiés.

5

Cette troi sième partie s’inté resse parti cu liè re ment aux rapports entre
les ressor tis sants polo nais et l’admi nis tra tion fran çaise. Comment
s’adresse- t-on à l’admi nis tra tion, avec quelles attentes et quels
objec tifs ? S’adresse- t-on de la même façon selon que l’on est Juif.ve
ou non, femme, homme, et selon le contexte ? Les concepts d’esquive
et de trans gres sion four nissent une grille d’analyse d’où émergent
plusieurs constats. Premiè re ment, esquive et trans gres sion se
complètent. L’un permet l’évite ment, quand l’autre s’oriente vers la
confron ta tion, le fran chis se ment d’une limite que l’esquive se
contente de contourner. Deuxiè me ment, esquive et trans gres sion
sont diffé rentes car elles répondent à des situa tions diffé rentes où
sont en jeu des impé ra tifs élémen taires dans un cas, et vitaux dans
l’autre. Quand il s’agit de rester en vie, la trans gres sion s’impose
d’elle- même. Ce constat sous- entend des stra té gies adap ta tives où
évite ment ou trans gres sion s’imposent en fonc tion du contexte.
Troi siè me ment, de ce constat en découle un autre : au fur et à
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mesure de la montée des tensions dans l’entre- deux-guerres, puis de
l’arbi traire du régime de Vichy, on constate une explo ra tion des
multiples possibles. Toute fois, si les temps de paix voient le
fleu ris se ment d’esquives, les temps de guerre et de persé cu tions
orientent vers davan tage de trans gres sions. Ainsi, à l’arbi traire de
plus en plus outran cier répondent des trans gres sions de plus en plus
radi cales. Dans cet espace des possibles, entre esquive et
trans gres sion, inter vient le concept d’habitus, où le respect de la
léga lité tient lieu de limite infran chis sable pour certaines et certains,
de seuil de tolé rance pour d’autres. Ce fran chis se ment plus ou moins
tardif ou au contraire précoce résulte du contexte, de l’iden tité et du
parcours de vie de ces hommes et femmes.

Enfin, esquive et trans gres sion, gracile ou fron tale, peuvent se voiler
de la même parure protec trice du silence. Omni pré sent, il demeure
pour tant invi sible dans la recherche menée par les histo riens qui le
consi dèrent comme trop insai sis sable, trop contes table, en un mot,
peu fiable. Lorsqu’il est évoqué, le silence est souvent inter prété à
tort comme l’expres sion d’une soumis sion. Pour tant, il se révèle d’une
richesse prodi gieuse lorsqu’il est perçu comme moyen d’action car,
sous ce vocable, se cachent des multi tudes de silence.

7

Les diffé rents chapitres déroulent donc une typo logie des
compor te ments indi vi duels ou collec tifs face à l’évolu tion des
événe ments et de la poli tique des auto rités fran çaises envers les
étran gers et les Juifs. : de la prise de parole (chap. 7) à la trans gres sion
(chap. 9) avec entre les deux les silences inscrits ici au sein du
réper toire des refus et des oppo si tions (chap. 8).

8

La conclu sion insiste sur l’inten tion : entendre et donner à entendre
les voix d’hommes et de femmes, les faire émerger de l’oubli pour les
inscrire au cœur du récit histo rique. Si choisir leurs lettres et
cour riers adressés à l’admi nis tra tion n’était certai ne ment pas le
chemi ne ment le plus facile pour y parvenir, l’auteure reven dique son
choix, assume sa démons tra tion. D’hommes et de femmes objets,
soumis.es au pouvoir d’une admi nis tra tion toute puis sante, ils sont
rede venus ce qui intrin sè que ment les constitue, des hommes et des
femmes capables d’agir, de choisir, d’orga niser et déve lopper des
stra té gies, là où on pensait qu’ils ne faisaient que subir. À l’heure où
l’Europe devrait accueillir des réfu giés par dizaines de milliers,
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gageons que ceux- ci sauront mettre en œuvre des esquives qui leur
permet tront non seule ment de vivre, mais de vivre dans la dignité.
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« Belle comme Vénus ». Le portrait historié
entre Grand Siècle et Lumières
"Beautiful as Venus." The historical portrait between the Great Century and
the Enlightenment
„Belle comme Vénus‟ : das portrait historié zwischen Grand Siècle und
Zeitalter der Aufklärung

Marlen Schneider

TEXT

Très répandu pendant les dernières décen nies du XVII  siècle et la
première moitié du XVIII , le portrait historié fut un phéno mène
carac té ris tique de la société de cour, révé la teur des pratiques
artis tiques et cultu relles de cette époque. Partout en Europe et
surtout en France l’élite sociale se faisait peindre en costume
mytho lo gique ou histo rique par des artistes célèbres tels que Nicolas
de Largil lierre, Hyacinthe Rigaud, Fran çois de Troy, Jean- Marc
Nattier ou Jean Raoux. Depuis l’Anti quité, l’iden ti fi ca tion pictu rale des
princes aux héros de la fable et de l’histoire servait d’éloge au
souve rain et de légi ti ma tion de son pouvoir. Le portrait en Minerve,
en Hercule ou en Apollon, suggé rait une impor tance et une qualité
morale du modèle, semblable à celle du person nage histo rique qui
donnait l’exem plum virtutis 1. Mais au cours du XVII  siècle et surtout
à partir du XVIII , les stra té gies rhéto riques et les fonc tions socio- 
culturelles du portrait historié évoluèrent consi dé ra ble ment.
Contrai re ment aux portraits d’apparat, ces portraits en dégui se ment
histo rique ou mytho lo gique reflé tèrent davan tage les pratiques et
conven tions galantes de l’aris to cratie fran çaise, tout en témoi gnant
d’une ouver ture sociale des phéno mènes cultu rels appar te nant à ce
milieu. Autre fois réservé à la repré sen ta tion prin cière, ce type de
portrait fut de plus en plus adopté par les membres de la noblesse de
robe, les finan ciers et d’autres parvenus. Avec cela, de nouveaux
sujets rempla cèrent l’icono gra phie glori fiante et guer rière du Grand
Siècle : les dieux de l’amour, de la jeunesse et de la beauté, les
nymphes et bergères de l’Arcadie firent leur entrée dans la pein ture
d’histoire et dans le portrait mondain, résultat d’un chan ge ment
consi dé rable du goût et de la pensée de l’époque auquel le portrait
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historié répondit avec grand succès. Il s’agis sait d’un genre hybride,
constitué entre le monde fictif de la pein ture d’histoire et l’effigie
d’une person na lité vivante.

Devenu une pratique très à la mode auprès de l’élite sociale et surtout
auprès des femmes pendant la première moitié du XVIII  siècle, le
portrait historié rencontra toute fois des critiques fonda men tales,
expri mées par les mora listes et les philo sophes qui visaient les
prin cipes esthé tiques de ces images, les portrai tistes eux- mêmes et
leur clien tèle. Intel lec tuels et hommes éclairés comme Étienne La
Font de Saint- Yenne, Charles- Nicolas Cochin ou Denis Diderot,
atta quèrent la manière flat teuse et embel lis sante dont les dames
furent repré sen tées dans les innom brables effi gies en Hébé, en Diane
ou en Flore, tout en négli geant la ressem blance, une carac té ris tique
indis pen sable au portrait de qualité. L’apogée final du genre pendant
les années 1740 et 1750 fut accom pagné de ces polé miques sévères
qui annon cèrent le déclin progressif du portrait historié en France.
Forte ment lié aux normes et aux valeurs de la monar chie abso lu tiste,
ce type de portrait perdit de son impor tance au cours du siècle des
Lumières. Néan moins, les dernières décen nies de l’Ancien Régime
furent marquées par une hété ro gé néité artis tique remar quable,
résultat d’une coexis tence de tendances nouvelles et tradi tion nelles
qui doit être prise en compte et qui permit au portrait historié de
perdurer jusqu’à la fin du règne de Louis XV, en dépit des fortes
critiques du milieu du siècle.

2

e

Ces œuvres privi lé giaient les appa rences exté rieures et l’idéa li sa tion
sur l’intros pec tion psycho lo gique ou la repré sen ta tion vrai sem blable
du modèle. Certaines concep tions de l’art du portrait ne peuvent
donc pas être appli quées au portrait historié. La notion de
l’indi vi dua lité par exemple ne semble pas appro priée pour analyser
un type de portrait qui repose sur le dégui se ment mytho lo gique. Ce
qui est plus fonda mental pour ces images, c’est leur rapport au canon
de beauté de leur époque et aux codes sociaux de l’aris to cratie,
amenant les comman di taires et modèles à préférer une appa rence
géné ra lisée du modèle, sans traits carac té ris tiques évidents. Un
terme qui semble corres pondre à ce fonc tion ne ment du portrait
historié est celui du masque, récem ment présenté par Hans Belting 2

comme prin cipe clé du portrait à l’époque moderne, et qui permet de
souli gner la défi ni tion du genre par sa dispo si tion histo rique et socio- 
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Jean- Marc NATTIER, La duchesse de Chartres en Hébé

Stock holm, musée national, 1744, 131 × 105 cm

[Public domain], via Wiki media Commons

culturelle, plutôt que par sa capa cité à imiter la nature. Dans notre
étude, nous avons recours à de telles approches, afin de mieux
comprendre les enjeux du genre, mais aussi la réalité complexe de la
vie artis tique, cultu relle et sociale du siècle des Lumières que les
portraits histo riés contri buaient à constituer.

À la fois œuvre d’art, objet culturel et pratique sociale, le portrait
demande une approche qui tient compte du contexte histo rique
général, de la situa tion spéci fique du comman di taire et des
convic tions artis tiques du peintre. Situé entre la pein ture d’histoire et
le portrait, le portrait historié fut davan tage conçu à la croisée de la
théorie de l’art et des conven tions sociales et cultu relles ; il se prête
donc parti cu liè re ment à une analyse de plusieurs points de vue. Nous

4
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avons succes si ve ment étudié les enjeux artis tiques et théo riques du
portrait historié, ensuite son cadre de présen ta tion dans les
demeures aris to cra tiques et son rapport à d’autres pratiques
cultu relles de ce milieu, pour, dans une troi sième partie, aborder les
fonc tions sociales de ce genre qui servait à la commu ni ca tion et au
diver tis se ment, mais avant tout à la distinc tion sociale. Suivant
prin ci pa le ment une approche théma tique, nous avons respecté une
certaine chro no logie au sein de chaque chapitre qui relate à chaque
fois l’évolu tion respec tive de ce genre pictural entre les années 1670
et 1740. Enfin, une quatrième et dernière partie de ce travail est
consa crée à une étude critique et détaillée du discours esthé tique
autour du portrait historié dans la deuxième moitié du XVIII  siècle.e

Ce regard croisé de plusieurs approches métho do lo giques rend aussi
possible une valo ri sa tion de nouvelles sources : en plus des sources
textuelles souvent solli ci tées par les cher cheurs, telles que les traités
théo riques sur l’art ou les critiques diffu sées à la suite des salons,
nous avons intro duit des sources permet tant de recons truire le
contexte social et culturel de ces portraits. Les livrets de ballet et de
théâtre, les descrip tions de fêtes et de châteaux, la poésie galante, les
gravures de mode, les corres pon dances et inven taires des
comman di taires éclair cissent les fonc tions esthé tiques, rhéto riques,
poli tiques et déco ra tives des portraits histo riés et illus trent leur
inter dé pen dance avec d’autres pratiques culturelles.

5

À travers plusieurs études de cas, nous avons démontré en détail la
place parti cu lière du portrait historié en France entre le Grand Siècle
et l’époque des Lumières : l’hypo thèse large ment répandue parmi les
histo riens de l’art qu’un portrai tiste serait capable d’enno blir son art à
l’aide de réfé rences à la pein ture d’histoire a été revue et nuancée, car
la réalité insti tu tion nelle de l’Académie royale de pein ture et de
sculp ture se montra beau coup plus complexe et le statut acadé mique
du portrait historié fut plutôt ambi va lent, comme l’illustre l’analyse
du discours théo rique et du processus de la récep tion des artistes à
l’Académie. Ensuite, nous avons rapproché ce type de portrait des
impacts de la querelle des Anciens et des Modernes des années 1680,
ainsi que de l’évolu tion du goût des collec tion neurs d’art qui
esti maient de plus en plus les genres hybrides, se réfé rant à la mode
et à la culture contem po raine. En passant par une recons truc tion de
la dispo si tion spatiale et de l’accro chage des portraits dans les

6
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inté rieurs des demeures des nobles, nous avons souligné les liens
étroits des portraits histo riés avec la culture de cour. Celle- ci fut
marquée par la pratique de la masca rade et la galan terie, l’impor tance
crois sante de la mode et le goût pour le théâtre. En résulta une
diver si fi ca tion des fonc tions et des icono gra phies liées à ce type de
portrait, allant d’une mise en scène poli tique à une adap ta tion du
dégui se ment mytho lo gique plutôt galante, en paral lèle avec
l’évolu tion de la poésie et du théâtre de l’époque.

Ces tendances nouvelles du portrait historié furent intro duites et
pour sui vies par quelques person nages déci sifs pour l’évolu tion du
goût à la cour et en ville : les maîtresses royales et la jeune géné ra tion
de princes et de prin cesses autour de 1700, qui trouvent égale ment
une place impor tante dans notre étude. Madame de Montespan et ses
enfants légi timés commen cèrent à adopter ce langage pictural à
conno ta tion royale. Ils furent suivis par d’autres cour ti sans qui, quant
à eux, servirent peu de temps après de modèles pour la noblesse de
robe et les finan ciers. Une nouvelle lecture des critiques vis- à-vis du
portrait historié a égale ment été proposée : le discours esthé tique,
qu’il faut aussi entendre comme critique sociale, a été étudié en
rela tion étroite avec la produc tion artis tique de l’époque, ce qui a
permis de montrer que malgré le juge ment défa vo rable d’un La Font
de Saint- Yenne ou d’un Diderot, le dégui se ment mytho lo gique ne
cessa pas immé dia te ment de consti tuer un élément iden ti taire du
milieu de cour. Même après la mort de Nattier, sans doute le
repré sen tant le plus célèbre du portrait historié sous Louis XV, des
peintres comme Donat Nonnotte, François- Hubert Drouais ou Louis
Tocqué conti nuèrent la tradi tion du portrait historié, toujours
demandé par les membres de la famille royale et d’autres nobles à
Paris, en province et même en dehors de la France jusqu’au milieu des
années 1770.

7

Thèse d’histoire de l’art, soutenue le 1  juin 2015 à l’Univer sité
Lumière- Lyon 2, cotu telle franco- allemande avec l’Univer sité
de Leipzig.
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NOTES

1  Voir les travaux de Françoise BARDON pour la période de 1550 à 1650 (Le
portrait mytho lo gique à la cour de France sous Henri IV et Louis XIII, Paris,
1974) ou encore son article « Fonc tion ne ment d’un portrait mytho lo gique.
La “Grande Made moi selle en Minerve” par Pierre Bour gui gnon », dans
Colo quio Artes, n° 26, février 1976, p. 4-17.

2  Voir Hans BELTING, Faces. Eine Geschichte des Gesichts, Munich, 2013,
p. 120.
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Conflits franco-allemands et présence
missionnaire. La fondation et le
développement de la mission des Capucins
d’Alsace à Madagascar (1932-1960)
Franco-German conflicts and missionary presence. The foundation and
development of the mission of the Capuchins of Alsace in Madagascar (1932-
1960)

Lalao Soa Adonis Tsiarify

TEXT

Menée sous la direc tion de Chris tian Sorrel, profes seur d’histoire
contem po raine à l’univer sité Lumière- Lyon 2, cette recherche
prolonge une thèse de théo logie soutenue à l’univer sité d’Inns bruck
(Autriche) en novembre 2012, qui portait sur la mission des Capu cins
à Mada gascar. Ce premier travail a mis au jour les événe ments
marquants de l’implan ta tion des Capu cins d’Alsace à Mada gascar en
1932, notam ment à Nosy- Be, dans la région du Sambi rano et dans
celle de Maro mandia. Cet inven taire des faits a montré que
l’instal la tion de ces reli gieux dans ces régions s’est déroulée dans des
condi tions diffi ciles au départ, mais que la commu nauté s’est
large ment déve loppée ensuite. Parti de l’établis se ment des trois
premiers mission naires à Nosy- Be en 1932, l’Ordre des Capu cins à
Mada gascar compte en effet actuel le ment cent quatre- vingt
membres qui travaillent dans diffé rents diocèses de l’île et
aux Seychelles.

1

Leur origine alsa cienne pèse sur les premières années de leur
présence. Ils étaient consi dérés comme « Allemands » 1, « anti- 
français » 2, « sabo teurs des tradi tions fran çaises à Nosy- Be » 3 ou
encore « mission naires d’une autre race, qui ne parlent même pas le
fran çais, ne reçoivent d’Europe que des jour naux de
langue allemande » 4. Au terme de la thèse de théo logie, se posait
donc la ques tion suivante : les débats natio na li taires sur les Capu cins
d’Alsace à Nosy- Be sont- ils l’effet d’une conjonc ture parti cu lière ou le
fruit d’un conflit plus profond ? L’inten tion d’y apporter des réponses
a motivé le prolon ge ment de la thèse de théo logie dans un cadre plus

2
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vaste en élar gis sant les sources. Le but est de comprendre de
manière appro fondie l’histoire des Capu cins à Mada gascar,
confor mé ment aux exigences d’une démarche histo rique, parce que,
malgré le progrès des recherches consa crées aux missions
chré tiennes, ce thème reste inexploité.

S’inté res sant aux crises qu’ont dû affronter les Capu cins d’Alsace lors
de leur instal la tion à Mada gascar, « la thèse s’efforce d’arti culer
quatre niveau géogra phiques diffé rents : le niveau local de la mission,
celui de la région d’origine des premiers Capu cins installés à Nosy- 
Be, l’Alsace, celui des deux pays, qui en Europe, se sont disputés cette
région, la France et l’Alle magne, et enfin celui du Saint- Siège, [mais
aussi] d’arti culer deux approches diffé rentes, celle de l’histoire
reli gieuse et celle des rela tions inter na tio nales, notam ment entre
France et Allemagne 5 ». Le motu proprio de Pie XI, Supremi
apos to latus munus, du 2 février 1932, trans fé rant la préfec ture
apos to lique de Mayotte, Nosy- Be et des Comores agrandie, a marqué
le début de l’aven ture mission naire des Capu cins à Mada gascar. Ces
derniers héri tèrent ce terri toire des Pères du Saint- Esprit qui étaient
à Nosy- Be depuis 1879. Le problème du trans fert des biens se posa
lorsqu’ils y arri vèrent. Une querelle surgit entre les anciens et les
nouveaux mission naires ainsi qu’un conflit d’auto rité entre le P.
Lopinot, le Fr. Brillaud (de la Congré ga tion des Frères de Saint- 
Gabriel), et le Comité d’Action popu laire catho lique de Nossi- Bé.
S’ajou taient à cela les débats iden ti taires et patrio tiques sur l’origine
des nouveaux mission naires, puisque les Capu cins venant d’Alsace
furent soup çonnés d’être au service de l’Alle magne et accusés de
détruire les valeurs reli gieuses et les tradi tions fran çaises. Par ces
accu sa tions et soup çons, leurs adver saires remet taient en cause leur
atta che ment à la France. Mais il s’agit de l’instru men ta li sa tion des
conflits franco- allemands dans une crise d’auto rité et de conflits
person nels, et non du reflet des diffé rends directs entre l’Alle magne
et la France.

3

Subdi visée en trois parties, cette thèse a été construite selon un plan
chronologico- thématique. La première partie s’ouvre avec une brève
histoire de l’établis se ment des Capu cins dans la région alsa cienne,
couvrant la période 1729-1932. L’inté gra tion de l’Alsace- Lorraine à la
souve rai neté alle mande en 1871 eut des consé quences dans l’histoire
de la province des Capu cins en Alsace, supprimée lors de la

4
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Révo lu tion fran çaise. Confrontés au Kulturkampf, leurs confrères de
la Rhénanie- Westphalie s’instal lèrent dans la région alsa cienne en
1888. La province des Capu cins dans l’ancien Reichland Elsaß- 
Lothringen renaît après la Première Guerre mondiale. Cette partie
s’inté resse aussi à l’évolu tion des rela tions franco- allemandes dans la
deuxième moitié des années vingt et au début des années trente. Elle
aborde la ques tion de la mission prise dans les vicis si tudes des
riva lités inter na tio nales à la fin des hosti lités. La réflexion se foca lise
sur l’Alle magne, la France et le Vatican et sur le trans fert de la
préfec ture apos to lique de Mayotte, Nosy- Be et des Comores aux
Capu cins d’Alsace en 1932. Elle se termine avec une brève histoire de
l’évan gé li sa tion de ce terri toire et retrace l’état de la mission dans les
régions du Sambi rano et de Maro mandia vers la fin des années vingt
et au début des années trente, période marquée par la querelle de
juri dic tion entre les vicaires apos to liques de Majunga et de Diégo- 
Suarez.

La deuxième partie est consa crée à l’analyse de la crise qui contraria
l’instal la tion des Capu cins d’Alsace à Mada gascar et de
l’instru men ta li sa tion des conflits franco- allemands dans cette crise.
Elle examine la querelle concer nant les biens de la mission entre les
anciens et les nouveaux mission naires. Le litige s’est déroulé à
l’époque du P. Lopinot (1932-1937). Elle analyse aussi le conflit
d’auto rité entre celui- ci et le Fr. Brillaud, frère de Saint- Gabriel, à
propos de la fanfare commu nale. Leur diffé rend se situait dans le
contexte de la commé mo ra tion de l’armis tice de 1918 et s’est prolongé
à travers les dissen sions entre le P. Lopinot et les habi tants de Nosy- 
Be.

5

La troi sième partie analyse la progres sion lente mais continue de la
mission des Capu cins à Mada gascar de 1932 à 1960. Elle examine leurs
stra té gies mission naires, telles que la fonda tion des stations avec des
rési dences perma nentes des Pères, l’enca dre ment des fidèles dans les
mouve ments de dévo tion, la promo tion des œuvres scolaires et
sani taires. Elle montre les diffi cultés rencon trées par les Capu cins
dans l’accom plis se ment de leur mission (les tensions avec l’auto rité
tradi tion nelle, l’islam, les reli gions tradi tion nelles). Elle étudie aussi
les efforts d’apai se ment de Mgr. Messmer, préfet puis vicaire
apos to lique et enfin évêque de la région, et se termine avec l’arrivée
des Capu cins autri chiens de la province du Tyrol du Nord en 1960.

6
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Les docu ments qui consti tuent les sources de cette thèse
proviennent des archives se trou vant dans diffé rents pays, à savoir
Mada gascar, l’Alle magne, l’Autriche, l’Italie, la France, et la cité du
Vatican. En France, quatre centres d’archives publiques ont été
consultés : les Archives diplo ma tiques de Nantes et celles de la
Cour neuve, les Archives natio nales d’Outre- Mer (Aix- en-Provence) et
les Archives dépar te men tales du Rhône (Lyon). Les sources fran çaises
ont été complé tées par celles du minis tère des Affaires étran gères
d’Alle magne (Poli tisches Archiv des Auswärtigen Amts) à Berlin. Par
ailleurs, des sources d’origine ecclé sias tique et congré ga niste ont été
mobi li sées. Elles proviennent des archives de la Propa ganda Fide
(Vatican), de l’Ordre des Capu cins à Rome, de la Congré ga tion des
Pères du Saint- Esprit à Paris, de la Congré ga tion des Frères de Saint- 
Gabriel à Nantes, des Capu cins de la Province de France à Paris, des
Capu cins d’Alle magne à Altötting (Bavière), des Capu cins d’Autriche- 
Tyrol du Sud à Inns bruck, des Capu cins de Mada gascar à
Anta na na rivo. Les archives de l’Œuvre de la Propa ga tion de la foi à
Lyon et du diocèse d’Ambanja ont été égale ment consultées.

7

Ces diffé rentes archives contiennent des docu ments textes (origi naux
ou copies) d’origines variées et de divers genres, à savoir les écrits
des mission naires Capu cins et Spiri tains, des supé rieurs
ecclé sias tiques et reli gieux (le préfet et vicaire apos to lique, le préfet
de la Propa ganda Fide, supé rieurs géné raux, etc.), des adver saires des
Capu cins... On y trouve égale ment des corres pon dances et déci sions
offi cielles, des dépêches minis té rielles, des rapports, des chro niques,
des articles de presse et des lettres privées, des cartes, des photos et
des écrits non publiés.

8

La crise de l’établis se ment des Capu cins dans le nord de Mada gascar
a des causes diverses, d’ordre reli gieux, écono mique, personnel,
patrio tique, etc. Si cette recherche ne prétend pas à l’exhaus ti vité,
elle présente un carac tère original qui éclaire à partir de sources
diver si fiées l’histoire d’une région malgache peu étudiée du point de
vue de l’histoire poli tique et religieuse.

9

Thèse d’histoire de contem po raine, soutenue le 25 septembre 2015 à
l’Univer sité Lumière- Lyon 2

Jury : M. Claude PRUDHOMME (Univer sité Lumière Lyon 2), M. Christian
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1  Paris : Archives des Capu cins de France, Campagne contre Lopinot
à Nossi- bé, « Lettre du Premier Adjoint au Maire de Nossi- bé au Révé rend
Père Vigilio Da Valstagna, Ministre général des Frères Capu cins, Nossi- Bé le
12 décembre 1936 », MM 4, VI, 13.

2  Paris : Ibid., Le conflit de Nossi- Bé, P. C. LOPINOT, « Lettre à Mr. le
Gouver neur Général de Mada gascar, Nossi- Bé le 4 janvier 1937 », MM 4, VI,
p. 2 ; Extrait du journal Aux Écoutes, N°8, octobre 1938, p. 37, MM 4, VI.

3  Cf. Id., « Les capu cins de Wothan », Aux Écoutes, N°1064, Paris, 8 octobre
1938, MM 4, VI, 14.

4  Id., « Les singu liers capu cins », Aux Écoutes, Paris, 3 septembre 1938, MM
4, VI, 14.

5  Cathe rine MAURER, « Rapport de soute nance », Lyon, 25 septembre 2015.
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La gestuelle dans le portrait peint de la
Renaissance italienne
Gestures in the painted portrait of the Italian Renaissance

Catherine Vermorel

TEXT

À en juger par l’encre qu’a fait couler le sourire de la Joconde ou par la
perplexité admi ra tive de l’histo rien Malvasia devant les tableaux de
Barto lomeo Passa rotti, la gestuelle choisie par les peintres de la
Renais sance pour les portraits intrigue parfois plus qu’elle ne parle 1.
Discrète, dans les portraits italiens de la première moitié du XV
siècle, elle n’en est pas moins déjà extrê me ment codi fiée, répon dant à
des objec tifs multiples de repré sen ta tion de l’être humain –
appa rem ment – isolé. Son déve lop pe ment jusqu’à la fin du XVI  siècle
a pour point de départ un corps parfai te ment maîtrisé, parfois
contraint : le sourire frappe par son absence, la posi tion assise paraît
réservée à certains sujets ou circons tances, le vête ment, de plus en
plus près du corps, en condi tionne le main tien, l’appa rence et les
mouve ments. Même la noncha lance affi chée par les modèles
mascu lins du XVI  siècle était une mise en scène calculée.

1

e

e

e

Sans aucun doute, l’origi na lité de cette thèse est liée à la double
forma tion de son auteur, à la fois médecin et histo rienne de l’art.
Jusqu’à la Renais sance, au moins, les méde cins ont eu avec les artistes
de nombreux ques tion ne ments communs sur le corps humain, bien
qu’ils n’aient pas eu les mêmes objec tifs pratiques. D’autre part,
comprendre l’aspect du corps, de son anatomie à son
fonc tion ne ment, d’après une descrip tion écrite ou orale est un
exer cice courant pour les méde cins encore aujourd’hui. Ces travaux
ont été nourris par les sémi naires mensuels du R.A.R.E., (Rhéto rique
de l’Anti quité à la Révo lu tion) depuis 2008 2. La thèse a égale ment
large ment béné ficié de l’ensei gne ment sur l’Histoire de l’art du Textile
et du Tapis, orga nisé en 2005 par Jacque line Delclos, à Cler mont
Ferrand. Enfin, elle a été condi tionnée par une pratique régu lière et
ancienne de la danse classique.

2
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Moretto DA BRESCIA, Portrait d'un homme

Buda pest, Szép mû vés zeti múzeum, vers 1520, huile sur toile, 73 x 56 cm

[Public domain], via Wiki media Commons

L’idée initiale – celle du médecin – que l’on pouvait diffi ci le ment
étudier le geste d’un membre de façon isolée du reste du corps, a
trouvé un ferme appui chez Quin ti lien, qui place la tête et le regard
au centre de son propos sur l’actio 3. C’est donc l’étude de l’ensemble
des mouve ments du corps, des pieds à la tête, compre nant la
mimique, le regard et la posture, qui a été menée. En l’absence de
précé dents, le « cata logue de gestes » a détaillé le corps en
rassem blant des parties qui peuvent diffi ci le ment se mobi liser
sépa ré ment : la tête, le buste, les membres supé rieurs, de l’épaule à la
main, qui semblent conçus sépa ré ment, les deux membres infé rieurs,
de la hanche au pied, traités comme une unité gestuelle.

3
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Ce travail s’est appuyé sur une méthode couram ment utilisée en
méde cine, en anthro po logie ou en socio logie. Constitué sous la forme
d’une base de données et exploité à l’aide du logiciel FileMaker, le
corpus comprend 996 portraits de 162 peintres diffé rents. Tout à fait
nouveau dans cette disci pline, ce type d’exploi ta tion a permis
l’analyse de nombreuses carac té ris tiques condi tion nant la
présen ta tion du modèle et de replacer la gestuelle dans son contexte.
Il a précisé le moment de l’appa ri tion des membres, ainsi que celui de
chaque geste, en en détaillant l’auteur et ses évolu tions. Il a permis de
préciser égale ment les tendances privi lé giées, dans ce domaine, par
les peintres et par leurs comman di taires et leurs varia tions dans
le temps.

4

Les tenta tives de clas si fi ca tion de gestes en fonc tion de la
signi fi ca tion se heur tant, dans toutes les disci plines, à la poly sémie de
nombre d’entre eux, la présen ta tion a eu à cœur de rester atta chée à
leur forme, dres sant de grandes caté go ries : les gestes en rapport
avec le vête ment, ceux liés aux tech niques du corps que sont la
danse, l’équi ta tion et la pratique des armes, les gestes tirés de l’actio,
les gestes de parents...

5

Très précoce, l’idée du geste est présente dès 1440 chez Filippo Lippi,
dans un portrait féminin, à partir de 1450 chez Andrea del Castagno
pour une effigie mascu line et, en 1470, chez Anto nello da Messina,
pour les mimiques. Mais la norme est alors le portrait peint en buste,
et d’autres freins à l’expres si vité et à la mobi lité, imposés dès 1430 par
les comman di taires, perdu re ront jusqu’à la fin du XVI  siècle. Ils sont,
sans aucun doute, à mettre sur le compte de l’origine funé raire de ce
genre : l’absence a laissé sa trace dans cet impos sible échange,
mimique comme gestuel. D’autre part, autour du corps du Prince,
grâce à l’immo bi lité de ses membres et de ses traits, une distance
s’instaure que le portrait doit mettre en évidence. En dépit de
tenta tives dissi dentes, comme celles d’Anto nello da Messina, de
Léonard de Vinci, ou, plus tard, de Barto lomeo Passe rotti, c’est le
modèle prin cier qui va s’imposer durablement.
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Le portrait révèle aussi la richesse du modèle par celle – fabu leuse –
du vête ment avec lequel nombre de gestes sont en rela tion : le
modèle se tourne pour montrer sa manche la plus ornée, a soin de
décou vrir les motifs héral diques ou les imprese brodées,
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empoigne son cappuccio ou un pan du vête ment qui précise son
statut, attire l’atten tion sur un insigne de fonc tion, ou encore sur
un bijou 4.

Le geste qui consiste à ôter son chapeau pour saluer quelqu’un est
très présent dans ce corpus. Il est l’objet de conseils précis dans les
manuels de savoir- vivre ou éduca tifs, comme celui d’Erasme et celui
du maître à danser Fabrizio Caroso da Sermoneta 5. C’est d’ailleurs le
premier geste repré senté dans un portrait masculin, mais personne
ne semble l’avoir reconnu. La raison essen tielle est que le couvre- chef
lui- même varie dans sa forme, en fonc tion de la période choisie, et
avec lui la façon de le tenir.

8

Apparue sous le pinceau de Botti celli, la main qui se pose sur la
poitrine a la poly sémie d’un geste proba ble ment usuel et illustre la
variété de ce langage, lorsqu’on tient compte de l’ensemble du corps :
acte d’auto- désignation, il permet aux épouses de préciser leur
statut, mais il est parfois un appel de séduc tion – géné ra le ment
masculin – ou bien il peut mani fester l’émotion. S’appuyer, s’accouder,
s’adosser sont des posi tions qui se déclinent de manières diffé rentes
en fonc tion des peintres et du genre du modèle. Les gestes de
cheva lier accom pagnent la vogue du portrait en armure. Parmi ceux- 
ci, l’arm akimbo, qui s’avère être aussi issu de la danse et du spec tacle,
connait des variantes mascu lines ou fémi nines. Les gestes de l’actio
décrits par Quin ti lien, repérés au sein du portrait dès la fin du XV
siècle, sont déve loppés par des peintres tels que Titien ou
Barto lomeo Passe rotti. Très repré senté dans les portraits, l’acte de
l’écri ture coha bite mani fes te ment avec l’oralité : discours,
décla ma tion, poésie, enseignement.

9
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Le message gestuel prin cipal des femmes est celui de la modestie, qui
traduit l’effa ce ment qui leur est imposé par la société. Très rare, un
geste spéci fique de femmes enceintes peut être repéré. Ces mères –
presque toutes sans enfant – portent les objets de toutes sortes
comme on tien drait un bébé, avec des mouve ments très diffé rents du
« portage » masculin. Avec l’appa ri tion de la famille, s’installe une
atti tude de protec tion, d’abord masculine.
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Enfin, certaines posi tions ont simple ment un rôle formel dans
l’orga ni sa tion du tableau comme le « membre- cadre », fruit d’une
longue réflexion débutée par les peintres dès 1430.
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Loin de consi dérer le doigt, la main ou les membres comme des
détails séman tiques, cette thèse démontre que la gestuelle est un
signal social à replacer dans son envi ron ne ment. Elle révèle des
aspects du portrait qui n’ont pas été abordés jusqu’à présent dans leur
globa lité. Elle s’est ouverte sur l’histoire de l’éduca tion, centrale dans
celle du geste, ainsi que sur celle du genre, ou encore de la place de
l’enfant et de la paren ta lité. Une place impor tante a été consa crée à
l’histoire du costume, celui que l’on choisit pour son portrait.
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Au terme de ce travail, il devient évident que le Moyen Âge n’est pas la
seule période à avoir vu se déve lopper une « civi li sa tion du geste » 6.
L’analyse d’ouvrages de l’Anti quité comme de la Renais sance, qui
traitent de sujets très diffé rents, établit une remar quable conti nuité
dans la concep tion et les théo ries rela tives à la gestuelle, sous- 
tendues par l’Insti tu tion Oratoire, parti cu liè re ment la partie trai tant
de l’actio. Son auteur ensei gnait l’utili sa tion programmée du geste
pour appuyer le discours, tout en poin tant comme un défaut la
négli gence « dans la toge, la chaus sure et le cheveu » 7. Déjà pour lui,
ce soin devait être imper cep tible, l’éduca tion et l’apprêt physique
deve nant comme une seconde nature, la sprezzatura avant l’heure.
Parcou rant nos images, la réfé rence à l’actio, qui s’est imposée depuis
l’Anti quité dans l’éduca tion, l’expres sion, la repré sen ta tion imagée ou
théâ trale, rend compte de la préco cité de cette civi li sa tion et de sa
péren nité dans le temps.
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Le geste s’impose comme un patri moine vivant, transmis le plus
souvent de manière incons ciente, de siècle en siècle, par le biais
d’une multi tude de canaux et de disci plines, parmi lesquels on
compte le portrait, à la fois récep teur et vecteur.
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Rendre les armes, le sort des vaincus, XVI -
XVII  siècles
Giving up arms, the fate of the defeated, 16th-17th centuries

Paul Vo-Ha

TEXT

e
e

Avec les Lances, tableau peint en 1635 pour orner le salon des
Royaumes du palais du Buen Retiro à Madrid, Vélas quez présente une
vision cheva le resque et cour toise de la guerre. L’immense toile
parti cipe à l’exal ta tion de la gloire de la monar chie espa gnole et
commé more l’issue victo rieuse, en 1625, d’un siège long de neuf mois.
Elle repré sente le gouver neur de Breda remet tant les clés de la ville
au marquis de Spinola. Justin de Nassau fait mine de s’agenouiller et
d’incliner la tête devant son vain queur, qui, magna nime, semble le
retenir par les épaules, comme pour signi fier que c’est en égal et en
homme d’honneur qu’il reçoit la reddi tion de son valeu reux
adver saire : les prota go nistes sont élégam ment habillés, tous deux
tête nue ; la supé rio rité de Spinola ne se mani feste qu’à travers deux
détails : il tient à la main son bâton de comman de ment et porte
l’écharpe rose du général. Le cheval de Spinola occupe un sixième de
la toile, ce qui suggère que le capi taine espa gnol, civi lité suprême, a
mis pied à terre pour venir saluer le vaincu. Au second plan, les
piques espa gnoles dres sées vers le ciel, symboles de la force des
tercios, accré ditent l’idée d’une armée rangée en bataille pour rendre
hommage à la garnison vaincue. Entre les deux person nages centraux
et leurs escortes respec tives, on aper çoit fugi ti ve ment l’armée
hollan daise qui défile pour sortir de Breda. À l’arrière- plan, les fumées
déga gées par les incen dies et l’eau qui affleure des plaines noyées par
la rupture des digues consti tuent les seules traces des destruc tions
occa sion nées par le siège. En repre nant les codes rituels des entrées
de villes royales et prin cières, Vélas quez veut, à la sugges tion
vrai sem blable de Philippe IV et de son ministre Olivarès, donner de la
monar chie victo rieuse l’image d’un pouvoir sachant dominer sa
victoire et respecter des vaincus qui étaient, il y a peu, ses sujets
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Diego VÉLASQUEZ, Les Lances (ou La Reddi tion de Breda)

Musée du Prado, Madrid, huile sur toile, 367 x 307cm

[Public domain], via Wiki media Commons

Cette toile, qui repré sente une vision idéa lisée de la guerre, a souvent
été analysée comme l’indice d’une huma ni sa tion des conflits au fil
du XVII  siècle 1. En rendant visible, au début des années 1630, la
reddi tion hono rable, qui voit parfois les vaincus quitter les places vie
et bague sauve, en rece vant les honneurs de la guerre, empor tant
armes, canons et enseignes, cette pein ture a donné nais sance, à
partir du milieu du XVII  siècle, au mythe d’une guerre réglée, policée
et cheva le resque, marquée par l’amélio ra tion du sort des vaincus.
L’histo rio gra phie, sous l’influence du schéma elia sien des progrès de
la civi li sa tion, a ainsi fréquem ment opposé un sombre XVI  siècle,
temps des carnages commis au nom de Dieu, à un XVII  siècle
marqué, au sortir de la guerre de Trente Ans, par une limi ta tion de la
violence de guerre. La prétendue amélio ra tion du sort des vaincus
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joue un rôle central dans la percep tion des guerres du règne de Louis
XIV comme conflits limités et réglés, prélude au mythe déréa li sant de
la guerre en dentelles 2. En contre point, cette percep tion tron quée
des guerres de Louis XIV comme conflits cheva le resques et limités
fonde l’image erronée des guerres révo lu tion naires et impé riales
comme premières guerres totales 3.

Or, l’étude sur le temps long du sort des vaincus en Europe aux XVI
et XVII  siècles bous cule ces analyses : la culture de la reddi tion
hono rable, vivace dès le XVI siècle, y compris pendant les guerres de
reli gion, coexiste en perma nence avec la culture du massacre.
L’analyse des rites de reddi tion, des gestes, des signes, des paroles
des acteurs, à partir des travaux de la socio logie inter ac tion niste
d’Ervin Goffman, révèle l’alter nance des reddi tions hono rables et des
rituels d’humi lia tion tout au long de la période moderne. Reddi tions
hono rables, rabais se ments et massacres alternent en fonc tion des
inté rêts mili taires, poli tiques et écono miques des belli gé rants, qui
dictent seuls le sort des vaincus. La guerre doit en effet être pensée
comme une économie et un marché dans lequel un vaincu troque
parfois des marques d’honneur contre un gain de temps, d’efforts, de
ressources et d’hommes pour les vain queurs. La guerre est une
rela tion, une forme de socia li sa tion, qui laisse une place à la
négo cia tion comme à l’affron te ment, où se joue la rencontre entre les
inté rêts et les volontés diver gents des belligérants 4. Dans ce modèle
tran sac tionnel de la guerre, l’économie des moyens est le facteur
essen tiel qui en déter mine la conduite. Toute reddi tion, en effet,
résulte, de part et d’autre, d’une esti ma tion des coûts et des
béné fices, qu’ils soient symbo liques ou maté riels. L’économie de
moyens explique les raisons pour lesquelles le vain queur consent à
négo cier alors qu’il est en posi tion de force, ainsi que le calcul du
vaincu, qui évalue le coût et le béné fice de pour suivre ou
d’inter rompre sa résis tance. La guerre n’est donc pas devenue plus
humaine à la faveur d’un vague procès de civi li sa tion qui se serait
appliqué aux choses mili taires. La nouveauté au XVII  siècle vient
d’une meilleure appré cia tion des enjeux des sièges, qui se mesurent à
l’aune d’une véri table économie de la violence tenant compte des
ressources déployées à l’échelle tactique du siège, mais égale ment au
niveau stra té gique. La violence n’y est pas modérée, elle est mesurée.
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Le sort réservé au vaincu répond ainsi aux seules logiques de l’intérêt,
qui émerge alors comme moteur des rela tions internationales.

Les limites de la culture de la reddi tion hono rable appa raissent en
effet criantes pendant les dernières guerres du règne de Louis XIV. La
guerre de siège reste marquée par la perma nence des dénis de
reddi tion, des pillages et des capi tu la tions enfreintes. Les assauts,
acmés de bruta lités, sont l’occa sion pour les troupes d’élite de la
maison du roi, comme les grena diers à cheval, de mettre en pratique
leur devise, « la terreur et la mort ». Pendant la guerre de Succes sion
d’Espagne, la capti vité pour les garni sons vain cues s’impose comme
une nouvelle norme tandis que se multi plient les procès pour lâcheté
et trahison intentés à des gouver neurs suspects de reddi tions hâtives.
La crimi na li sa tion de la reddi tion mobi lise une justice d’excep tion et
l’extra or di naire devient une nouvelle norme dont font les frais maints
capi taines malheu reux. Loin de la guerre de siège, les exac tions à
l’égard des vaincus sont encore plus fréquentes : hussards et
parti sans, dans le cadre de la « petite guerre », se muent
fréquem ment en bour reaux, exécu tant des prison niers ou refu sant
d’accorder quar tier. En outre, certains fronts, comme le Pala tinat
rhénan pendant la guerre de la Ligue d’Augsbourg, ou les opéra tions
conduites contre les Barbets, sont l’occa sion de fran chis se ments de
seuils de violence qui voient les adver saires vaincus déshu ma nisés,
égorgés, dépecés ou déca pités. Les mots employés pour dési gner
l’ennemi permettent puis justi fient des actes d’une intense bruta lité.
Malheurs aux incen diaires, aux marau deurs, aux rebelles, aux
déser teurs ou aux prolé taires, ces autres exclus de la « bonne
guerre », qui payent souvent au prix fort une alté rité construite par le
discours. En revanche, l’alté rité confes sion nelle semble peu
déter mi nante. Pendant les guerres de reli gion du XVI  siècle, comme
sur les zones de contacts entre chré tiens et Otto mans, la reddi tion
hono rable alterne avec les massacres, de sorte qu’à bien des égards,
ces conflits font figure de guerres ordinaires.
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Reddi tions hono rables et culture du carnage coexistent ainsi en
perma nence, alter na ti ve ment mobi lisés par les belli gé rants en
fonc tion de leurs inté rêts. Aux XVI  et XVII  siècles, la guerre,
inter ac tion et tran sac tion entre belli gé rants, n’est jamais ni « limitée »
ni « totale » et reste toujours affaire de gestion de moyens au service
de l’accom plis se ment d’un objectif poli tique. La reddi tion hono rable
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ne s’impose jamais comme une évidence. Elle est toujours le fruit
d’une négo cia tion et d’un rapport de forces. Seule cette approche
écono mique permet de rendre compte de l’infinie variété des clauses
accor dées aux vaincus. Seuls les inté rêts des vain queurs et les
impé ra tifs de la gestion de l’effort de guerre déter minent le sort
réservé au vaincu. Mais l’intérêt, mobile de la clémence, est aussi
celui de la rigueur. Un adver saire qui n’a rien à offrir en échange de sa
reddi tion n’a rien à espérer. La reddi tion hono rable n’est pas un
dogme ou une idéo logie, mais une solu tion prag ma tique au délicat
problème de l’économie des moyens. En cas de néces sité, les
vain queurs massacrent, capturent ou enrôlent les vaincus. Si la
guerre à l’époque moderne contient en elle- même ses propres
limites, celles- ci ne sont liées qu’à la faiblesse struc tu relle d’États qui
peinent à mobi liser leurs maigres moyens et non à de quel conques
barrières morales ou cheva le resques. Régu liè re ment, une montée aux
extrêmes s’opère.
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